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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 24 septembre

Hôpitaux, Ehpad, éducation...
la société malade du capitalisme

Tout le week-end des 22 et 23 septembre, le monde du sport 
s’est mobilisé contre la volonté du gouvernement de réduire de 
6 % le budget du ministère des Sports. Une telle baisse aura de 
nombreuses conséquences : 1 600 postes, soit la moitié des ef-
fectifs du ministère, sont menacés ; des équipements ne seront 
pas rénovés, certaines installations sportives seront ouvertes 
moins longtemps faute de personnel ; le fonctionnement de 
nombreux clubs amateurs sera rendu plus diffi  cile. « On met 
de l’argent uniquement là où on pourra avoir des médailles. 
On arrête le fi nancement du sport pour tous », ont dénoncé à 
juste titre de nombreux sportifs.

Brutale et néfaste, la politique du gouvernement l’est dans 
les domaines les plus essentiels de la vie sociale. Dans l’édu-
cation, le gouvernement se prépare à réduire les eff ectifs. Ce 
sont fi nalement 3 600 postes qui doivent être supprimés, toutes 
catégories confondues.

Ces suppressions toucheront les collèges et les lycées, alors 
que 40 000  élèves supplémentaires sont attendus chaque an-
née jusqu’en 2021, d’après les chiff res offi  ciels du ministère. Le 
gouvernement sacrifi e sciemment l’éducation des générations 
à venir et cela frappera d’abord les enfants des classes popu-
laires.

En présentant le plan Santé, il y a quelques jours, Macron a 
osé déclarer : « Notre système ne souff re pas d’un manque de 
moyens ». Dans les Ehpad, les hôpitaux publics et dans le sec-
teur de la psychiatrie, la situation est dramatique, dénoncée 
ces derniers mois par de nombreuses mobilisations du person-
nel. Dans les hôpitaux, des patients doivent attendre sur des 
brancards dans des couloirs, faute de lits disponibles. Partout, 
les eff ectifs et les moyens matériels sont insuffi  sants. Dans les 
Ehpad, le personnel n’a pas le temps de s’occuper comme il 
faudrait des anciens, pendant que les maisons de retraite pri-
vées engrangent des bénéfi ces par millions.

Depuis des années, les gouvernements successifs n’ont ces-
sé de soumettre les établissements de santé à la diète budgé-
taire. En obligeant les hôpitaux à s’endetter, ils les ont livrés 
aux banquiers qui peuvent ainsi détourner à leur profi t des 
sommes qui devraient être consacrées à soigner les patients.

Avec un plan Santé qui prévoit des réorganisations sans 

accroître les moyens fi nanciers, le gouvernement actuel pour-
suit la même politique que ses prédécesseurs, avec les mêmes 
conséquences désastreuses.

L’accès aux soins et à l’éducation devrait constituer une 
priorité car il s’agit de besoins parmi les plus élémentaires. 
C’est non seulement essentiel mais l’avenir de la société en 
dépend. Le fait que ces besoins soient de plus en plus négligés 
montre à quel point le système capitaliste est devenu parasi-
taire et destructeur.

Dans cette période de crise où les marchés stagnent du fait 
du chômage de masse et de la montée de la pauvreté, les capi-
talistes se tournent de plus en plus vers la fi nance pour conti-
nuer de réaliser des gains élevés. Ce parasitisme de la fi nance 
s’exerce sur toute l’économie et, par là même, sur toute la so-
ciété, imposant sa logique du profi t le plus rapide possible. Elle 
pèse aussi sur les États qui consacrent une part croissante de 
leur budget au remboursement de la dette, au détriment des 
services publics les plus utiles à la population.

Ici, en France, après Sarkozy et Hollande, c’est au tour de 
Macron de servir les intérêts des magnats de l’industrie et 
de la fi nance, des Arnault, Bouygues, Dassault, Peugeot, etc. 
Pour satisfaire leurs appétits, Macron ne mégote pas et leur 
accorde des milliards en cadeaux fi scaux et subventions de 
toutes sortes. Comme ses prédécesseurs, Macron applique la 
politique antiouvrière que le grand capital exige des gouver-
nements dans tous les pays.

Pour que la bourgeoisie puisse affi  cher une prospérité inso-
lente, des millions de travailleurs subissent l’aggravation de 
l’exploitation, le chômage et des conditions de vie de plus en 
plus précaires. Mais c’est toute la société qui en paye le prix 
par une dégradation générale de la vie sociale… en attendant 
la prochaine catastrophe fi nancière qui menace d’une crise 
pire qu’en 2008.

Empêcher ce système irrationnel et incontrôlable d’entraî-
ner toute la société dans sa faillite est une nécessité. La seule 
classe sociale qui a la force de renverser le pouvoir de la bour-
geoisie et d’exproprier le grand capital est la classe des exploi-
tés. Il n’y a pas d’autres remèdes pour sauver la société malade 
du capitalisme. 
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Les fêtes de Lutte ouvrière
t3<£3<9'
29	9'6;'1#8'		
Å	6!8ধ8	&'	18	,'<8'9
';	&-1!2$,'		
�0	9'6;'1#8'		
&'	11	,'<8'9	Å	18	,'<8'9
Parc des expositions
Dimanche à 15 heures 
Nathalie Arthaud

r'22'9
29	9'6;'1#8'		
Å	6!8ধ8	&'	15	,'<8'9
Centre social Carrefour 18  
À 18h30 Nathalie Arthaud

t3<89
S!1'&-	¤	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	14	,	�0
Salle des fêtes  
de Saint-Pierre-des-Corps
À 19 heures 
Nathalie Arthaud 

b'9!2%32
S!1'&-	¤	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	15	,'<8'9
Salle de la Malcombe,  
avenue  
François Mitterrand

�8'23#£'
S!1'&-	1�	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	15	,'<8'9
Salle des fêtes  
d’Échirolles

�-££'
S!1'&-	1�	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	15	,'<8'9
Espace Concorde,  
rue Carpeaux
Villeneuve-d’Ascq
À 19 heures 
Nathalie Arthaud

o8£Ì!29
S!1'&-	1�	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	14	,	�0
Salle des Bicharderies  
ZA des Bicharderies,  
Fleury-les-Aubrais

S;8!9#3<8+
�-1!2$,'	14	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	11	,	�0
Centre  
socio-culturel  
de l’ARES,  
10, rue d’Ankara

�'	m!29
S!1'&-	20	3$;3#8'		
Å	6!8ধ8	&'	1�	,'<8'9
Salle Pierre Guédou 
À 20 h 30 
Nathalie Arthaud

r';8!-;'9 :  
attaques en série
�prËs une série de ponctions au portefmonnaie des 
retraités, l’aħa7ue +énéralisée contre le systËme des 
retraites se pro)le. �es syndicats sont convo7ués 
le 10 octo#re pour entendre les propositions 
+ouvernementales. ls auront 7uel7ues semaines pour 
les accepter, faute de 7uoi le +ouvernement se passera 
de leur avis et meħra en route sa réforme par décret.

E n t r e - t e m p s  l e  g o u -
vernement, le patronat et 
leurs moyens d’information 
mènent campagne pour 
présenter les travailleurs 
retraités comme des nantis, 
des égoïstes, des gens qui 
ont profité de la vie alors 
que tout allait bien et qui 
refusent maintenant d’être 
solidaires des jeunes géné-
rations qui souffrent. Ainsi 
l’augmentation de la CSG 
payée par les retraités et 
le quasi-blocage de leurs 

pensions serviraient, pré-
tendent-ils, à aider les 18-
25 ans sans formation, sans 
emploi et sans secours.

Ces gens mentent sans 
vergogne. Ils savent perti-
nemment que l’argent volé 
aux travailleurs, y compris 
aux travailleurs retraités, 
va par mille canaux dans 
les coffres des capitalistes. 
Les reculs imposés aux diffé-
rentes catégories du monde 
du travail depuis des an-
n«es ont E«n«fici« aX[ seXls 

possédants.
Les discours intéressés 

sur l’équilibre des caisses 
de retraite parlent de tout, 
de l’augmentation de l’espé-
rance de vie, du chômage 
de masse permanent, des 
régimes spéciaux, de l’entrée 
tardive dans le monde du 
travail, de la complexité des 
carrières, de tout, sauf d’une 
chose : l’explosion des pro-
fits patronaux, fondée sur 
l’exploitation croissante des 
travailleurs.

Les attaques passées, 
présentes et futures, contre 
les retraites sont un volet 
de l’attaque générale contre 
le monde du travail. Les 
patrons sont directement 

responsables du déséqui-
libre des caisses de retraite 
puisqu’ils sont responsables 
de la diminution des cotisa-
tions entraînée par le chô-
mage, le blocage des salaires, 
la précarité généralisée. Ils 
en sont également respon-
sables en tant que bénéfi-
ciaires des exonérations de 
cotisations, rarement et mal 
compensées par l’État. Et 
ils comptent gagner encore 
grâce à la réforme des re-
traites qui s’annonce.

Les mesures prises suc-
cessivement par tous les gou-
vernements, depuis 1987 et 
le premier rapport préconi-
sant l’allongement de la du-
rée de cotisation, font que les 

travailleurs partent de plus 
en plus tard, avec une re-
traite diminuée, même ceux, 
de plus en plus rares, qui 
n’ont pas subi de périodes 
de chômage. Des millions de 
travailleurs retraités doivent 
se débrouiller avec moins de 
1 200 euros par mois et sou-
vent beaucoup moins.

Il aura fallu deux siècles 
de luttes pour que, à partir 
des années 1960, une frac-
tion des travailleurs d’un 
pays richissime comme la 
France commence à pouvoir 
vivre dignement. Le capita-
lisme pourrissant n’aura pas 
maintenu cette possibilité 
bien longtemps.

Paul Galois

2&'12-;Ì9	$,Ö1!+' : le gouvernement à l’offensive 

�!	&'ħ'	&'	£Z�2Ì&-$ : un déficit créé par l’État
C ’e s t  s ou s  pr é te x te 

d’une dette de 35 milliards 
d’euros de l’Unédic, l’orga-
nisme qui verse les alloca-
tions aux chômeurs, que 
le gouvernement entend 
donner un sérieux coup 
de rabot aux assurances 
chômage.

Pourtant, actuellement, 

le régime de l’assurance 
chômage est à peu près 
équilibré : autant de ren-
trées de cotisations que de 
dépenses en allocations.

Seulement depuis 2008 
que l’ex-ANPE s’est trans-
formée en Pôle emploi , 
c’est l’Unédic qui finance 
aux deux tiers Pôle emploi 

chargé de l ’accuei l ,  de 
l’orientation et du contrôle 
des chômeurs. 

Et ce n’est pas donné : 
pour l’année 2016, cela 
représentait 3,3 milliards 
d’euros au détriment de 
l’Unédic. 

En une dizaine d’an-
nées ,  depu i s  20 0 8 ,  on 

a b o u t i t  e n v i r o n  a u x 
�� Pilliards de d«ficit�

Déficit largement dû à 
lȇ�tat TXi ne finance pas ce 
qu’il devrait, et qui prend 
prétexte du déficit, créé 
par lui, pour restreindre 
les allocations chômage…

André Victor

 AGENDA LO

�es or+anisations syndicales et patronales 
+estionnaires de l’�nédic, l’or+anisme de 
l’assurance chÖma+e, ont été réunies au ministËre 
du �ravail vendredi 21 septem#re et ont re%u la 
feuille de route du +ouvernement pour réformer 
les modalités d’indemnités du chÖma+e. �es 
représentants du patronat et des syndicats ont 
7uatre mois pour trouver un accord 7ui recevra 
ensuite l’aval ou les corrections du +ouvernement.

Le gouvernement laisse 
volontiers se jouer la comé-
die du dialogue social dont 
le dénouement ne fait pas de 
doute : il sera favorable au 
patronat, décidé à débourser 
le moins possible pour les 
travailleurs qu’il condamne 
au chômage. La ministre du 
Travail, Muriel Pénicaud, 
exige d’ailleurs que l’Unédic 
fasse entre 1 et 1,3 milliard 
d’euros d’économies par an 
pendant trois ans. La dimi-
nution des indemnités, leur 
dégressivité ou un raccour-
cissement de leur durée sont 
à nouveau à l’ordre du jour 
alors que sous la présidence 
Sarkozy ou celle de Hollande 

les allocations chômage 
avaient été déjà dégradées. 
Le chômage n’a par contre 
jamais diminué. Bien au 
contraire, entre 2008 et 2017, 

il est passé de 3 à 6 millions.
Depuis août, le gouverne-

ment annonce qu’il faudra 
de nouveau faire des écono-
mies sur les allocations chô-
mage et laisse entendre que 
leur diminution incitera les 
chômeurs à trouver du tra-
vail. C’est la philosophie de 
Macron résumée par la for-
mule « il y a qu’à traverser la 
rue pour trouver du travail ». 
Si on est au chômage, c’est 
qu’on le veut bien, assènent 
en substance Macron et ses 
ministres.

A u  p r e m i e r  f r o n c e -
ment de sourcil du patro-
nat à l’idée d’une taxe sur 
les contrats courts, le gou-
vernement a vite remballé 
cette idée. Pénicaud prétend 
maintenant « lutter pour 
l’emploi durable » en ciblant 
les indemnités que touchent 
les travailleurs en contrat 
court, entre deux périodes 
de travail. 

Comme si les travailleurs 
précaires l’étaient par choix, 
alors que la majorité des em-
plois proposés sont en CDD 

ou en intérim !
Le gouvernement lance 

une énième offensive contre 
les chômeurs. L’aggravation 
de leur situation est donc 
annoncée, quelle que soit 
l’issue des discussions entre 
syndicats et patronats à 
l’Unédic. 

C’est un des fronts de la 
guerre totale qu’il mène aux 
travailleurs pour laisser au 
patronat une part toujours 
plus grande des richesses.

Boris Savin
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Ce sont les travailleurs qui payent
Lundi 24 et mardi 
25, septembre les 
ministres sont allés 
vendre leur projet de 
budget pour 2019 à la 
télévision et à la radio. 

Exercice difficile, car il 
leur était demandé de nier 
la réalité, à savoir la mise en 
place d’un budget de guerre 
aux classes populaires et de 
cadeaux au grand patronat 
et aux classes riches.

Certes, ce n’est pas une 
nouveauté, mais c’est en tout 
cas une continuité, qui ag-
grave chaque année encore 
plus les conditions d’exis-
tence de millions de travail-
leurs, retraités et chômeurs.

Si les patrons gémissent 
par principe sur le « poids 
de l’impôt », tandis que les 
gouvernements successifs 
expliquent que l’allègement 
des taxes aux entreprises 
est l’antidote du chômage, 
la réal ité reste que l’im-
pôt pèse avant tout sur les 
classes laborieuses.

Pour 2018, l’impôt payé 
en totalité par la classe tra-
vai l leuse, qui n’exploite 
personne, consiste d’une 
part en TVA, payée sur tout 
ce qu’on achète, qu’on soit 

SDF, chômeur, retraité à 
700 euros par mois ou mil-
liardaire, pour un total de 
152,8 milliards. 

D’autre part, la taxe sur 
la consommation des pro-
duits énergétiques, essence, 
gasoi l ,  gaz domest iq ue, 
payée par les particuliers 
pour leurs déplacements ou 
le chauffage de leur mai-
son rapporte 13,3 milliards 
d’euros.

Ainsi , 166,1 mi l l iards 
d’impôts indirects, 55 % 
des recettes, reposent sur 
l’ensemble des classes popu-
laires, quelles que soient 
leurs ressources, salaire, 
pension ou indemnités.

Vient ensu ite l ’ i mpôt 
sur le revenu, q u i n’est 
certes pas payé par les plus 
pauvres, mais qui repose 
pour l’essentiel sur les sala-
riés ou retraités qui, loin 
d’être des r iches ou des 
privi légié, ont un salaire 

ou une retraite supérieure 
à 1300 euros par mois. Le 
montant devrait en être de 
72,7 milliards d’euros.

Du côté du pat ronat , 
l’impôt sur les sociétés n’est 
calcXl« TXe sXr les E«n«fices 
déclarés des patrons, après 
soustraction de tous les dé-
grèvements accordés par 
les gouvernements succes-
sifs. Son montant va péni-
blement atteindre la somme 
de 25,3 milliards, soit 8,37 % 
du montant total des impôts 
collectés.

Au demeurant, l’impôt 
national est loin d’être le 
seul supporté par les classes 
populaires. Car l’immense 
majorité des 250 milliards 
dépensés en 2017 par l’en-
semble des collectivités ter-
ritoriales ont été financés 
par l’argent pris au niveau 
local dans le porte-monnaie 
des travailleurs et retraités.

Paul Sorel

RT
L

Travailler plus pour… 
travailler plus
Le gouvernement a inscrit dans le budget 2019, 
l’e?onération des heures supplémentaires 
de cotisations sociales, Å partir du 
1er janvier 2019, en la présentant comme 
une au+mentation du pouvoir d’achat.

En fait, les cotisations 
sociales étant du salaire 
différé, ce que les travail-
leurs gagnent d’un côté, ils 
le perdent de l’autre. Mais le 
gouvernement espère rega-
gner un peu de popularité 
avec ce leurre tout en met-
tant en place une mesure 
qui sert les patrons, pas les 
travailleurs.

M a c r o n  r e p r e n d  l a 
méthode de Sarkozy qui 
consiste à aɚrPer TXe si les 
travailleurs veulent gagner 
plus, ils doivent travailler 
plus. Cela revient à faire 
des questions de salaire des 
problèmes individuels. C’est 
une des façons de remettre 
en cause les augmentations 
de salaires collectives, alors 
que les profits des capita-
l istes sont à des niveaux 
insolents et le niveau des 
salaires extrêmement bas. 
Ce sont les pat rons q u i 
décident du temps de tra-
vail, de distribuer ou pas 
des heures supplémentaires 
selon leurs besoins. Plus 
les salaires sont bas, plus 
ces heures représentent un 
moyen de pression et de 

chantage contre les travail-
leurs. Et donc, plus les pa-
trons peuvent recourir à des 
heures supplémentaires, 
plus ils peuvent maintenir 
les salaires bas. Ces heures 
supplémentaires sont une 
arme dans les mains des 
seuls employeurs.

En même temps, le re-
cours aux heures supplé-
mentaires, qui coûte bien 
moins cher aux patrons que 
les embauches, est un moyen 
pour eux d’accroître l’exploi-
tation. Faire travailler plus, 
sans augmenter les effectifs 
et à moindre coût, puisqu’ils 
bénéficient en plus d’exo-
nérations de charges pour 
les bas salaires, est un des 
mille moyens de faire plus 
de prof its sur le dos des 
travailleurs.

Et ainsi, d’année en an-
née, le chômage augmente, 
le temps de travail de ceux 
q u i ont u n emploi aug-
mente, les profits augmen-
tent… et les salaires, heures 
supplémentaires comprises, 
stagnent.

Marion Ajar

16Ö;9	';	#<&+';	2019։V cadeaux pour les patrons
À propos du budget 2019, le gouvernement 
a annoncé ces derniers jours quelques 
mesures manifestement censées aħénuer le 
mécontentement accumulé ces derniers mois.

Il prétend préparer une 
d i m i nut ion de s i x m i l -
l iards d’euros des impôts 
qui pèsent sur les ménages. 
C’est un tour de passe-passe 
car ce montant est obtenu en 
additionnant des mesures 
presque toutes déjà pré-
vues, et qui pour certaines 
pren nent ef fet  en 2019 
parce qu’i l en a repoussé 
la mise en place. C’est le 
cas de la suppression de 
la taxe d’habitation pour 

une partie des foyers, de la 
baisse des cotisations so-
ciales sur les salaires, dont 
la plus grosse partie ne fait 
que compenser la hausse de 
la CSG pour les salariés, ou 
encore de l’exonération de 
cotisations sur les heures 
supplémentaires…

La seule nouveauté est 
Xne Podification des règles 
d’application de la hausse 
de la CSG qui devrait per-
mettre à 300 000 retraités 

d’y échapper. Mais c’est une 
mesure toute symbolique, 
puisqu’elle ne concernera 
qu’environ un retraité sur 
23 parmi les quelque sept 
mi l l ions qui ont vu leur 
pension diminuer depuis 
janvier 2018.

Mais surtout, le gouver-
nement néglige dans son 
annonce les mesures non 
fiscales TXi pèseront sXr les 
classes populaires, comme 
la baisse des APL et la dé-
sindexation des retraites et 
des prestations familiales 
de l’inf lation, ce qui leur 
fera perdre un demi mois de 
retraite sur l’année.

En revanche, et sans 
surprise, le gouvernement 
n’a pas besoin de tour de 
passe-passe pour épater 
les patrons : le montant des 

cadeaX[ fiscaX[ directs pr«-
vus dans son budget 2019 
pour les entreprises frise les 
19 milliards.

Nicolas Carl

Des aides au patronat à fonds perdus
�e ministre de l’�ction et des Comptes 
pu#lics, �érald �armanin, a /usti)é l’ampleur 
des cadeaux aux entreprises en disant 
que « $e sont elles 7ui $rÌent le tr!=!il »U

En 2019, les patrons éco-
nomiseront 20 mi l l iards 
grâce aux nouvel les me-
sures fiscales, sans comp-
ter les autres sources de 
f inancements publics. Le 
ministre assure que « le 
CICE va être transformé en 
baisse de charges, en sub-
ventions, c’est la garantie 
que ça aille aux salariés, à 
l’embauche ». Sauf que le lien 
entre les aides au patronat 

et les emplois n’est même 
pas confirP« par les «tXdes 
oɚcielles�

Selon l’OFCE, l’Observa-
toire français des conjonc-
t u r e s  é c o n o m i q u e s  e t 
France Stratégie, le Crédit 
impôt compétitivité emploi 
(CICE) institué par le gou-
vernement Hollande, ainsi 
q ue d’autres a ides com-
prises dans le Pacte res-
ponsabilité ont représenté 

51,9 mil l iards d’euros en 
2017, soit à peu près l’équi-
valent du budget de l’Édu-
cat ion nat ionale qui est 
le premier budget de dé-
penses. Tous ces milliards 
n’ont permis de créer ou de 
sauvegarder que 145 000 à 
339 000 emplois entre 2013 
et 2015. Les aides ont servi 
en réalité à améliorer les 
profits des entreprises�

Ce n’est pas nouveau ! Et 
bien d’autres ministres ont 
précédé Darmanin dans le 
rôle de baratineur officiel, 
chargé de faire passer des 
vessies pour des lanternes.

Inès Rabah
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b!-99'	&'9	$32;8!;9	!-&Ì9։V une attaque de plus 
l n’y aura donc 7ue 1�0 000 emplois aidés )nancés 
pour 201�, au lieu des 200 000 annoncés. �epuis 
)n 201¤ oÙ, selon la �ares, ils se montaient Å 
��� 000, leur #aisse est donc dramati7ue.

A lor s q ue le gouver-
nement prétend vou loi r 
lutter contre le chômage, 
i l a pratiqué une saignée 
dans l’emploi public qui va 
encore fragil iser les plus 
dému n i s .  D ’u n côté les 
chômeurs à bout de res-
sources, ne vivant plus que 
grâce aux minima sociaux 
et à qui ces emplois permet-
taient de sortir un peu la 
tête hors de l’eau, de l’autre 

des usagers qu’ils aidaient 
à sXrPonter les diɚcXlt«s� 
Dans l’éducation nationale, 
i ls étaient aux côtés d’en-
fants handicapés ou d’élèves 
en diff iculté, i ls part ici-
paient à l’accueil et aux ac-
tivités périscolaires ; dans le 
domaine de la santé, ils sou-
lageaient les familles ayant 
à s’occuper de malades ou 
d’adultes dépendants ; au 
sein des collectivités locales, 

ils étaient indispensables au 
bon fonctionnement de cer-
tains services municipaux 
ainsi qu’aux associations 
qui contribuent au tissu so-
cial d’une ville, etc.

L e  gou ve r ne me nt  s e 
justifie en disant que cela 
correspond au nombre de 
contrats signés cette année. 
Mais il ne dit pas que s’il y 
a eu une baisse en 2018 par 
rapport à ce qui avait été 
prévu, c’est bien parce que 
la donne avait changé. Re-
baptisés « Parcours emploi 
compétence », ces emplois 
n’étaient plus pris en charge 

par l’État qu’à 50 % du smic 
horaire brut, alors que le 
taux de couverture était 
auparavant de 60 à 85 %. Par 
conséquent, nombre de col-
lectivités locales n’avaient 
plus les ressources néces-
saires poXr les financer�

Les ministres, à com-
mencer par la ministre du 
Travail, Muriel Pénicaud, 
et  le Prem ier m i n i s t re, 
répètent à l’envi que les 
contrats aidés ne sont pas 
une solution. Certes, nom-
bre de ces emplois ne sont 
que temporaires ou à temps 
partiel et ne permettent pas 

de faire face aux dépenses 
quotidiennes, mais ce n’est 
pas en les supprimant que 
les travail leurs pourront 
s’en sortir. Quant au gouver-
nement, qui dit vouloir fa-
voriser les embauches avec 
de vrais contrats de travail 
pérennes, il ne manque pas 
de culot. Il ose prétendre 
qu’il va trouver un vrai bou-
lot aux chômeurs, alors que 
ce n’est qu’un prétexte pour 
distribuer aux entreprises 
une partie de l’argent qui 
était auparavant dévolu aux 
premiers !

Marianne Lamiral

SÌ$<8-;Ì	93$-!£' '2	Ì7<-£-#8'	V 
à coups de hache
�ne semaine avant 7u’il ne soit présenté au conseil des ministres, le pro/et 
de loi sur le )nancement de la �écurité sociale en 201� a été dévoilé le 
2� septem#re. �e +ouvernement se vante d’une #onne +estion puis7ue le 
dé)cit passe de prËs de � milliards d’euros en 201� Å moins de un milliard 
ceħe année et 7ue la �écurité sociale devrait Ítre e?cédentaire l’an prochain.

Si l’État s’arroge le droit 
de décider des recettes et des 
dépenses de la Sécu, celle-
ci est financée à 80 % par 
des cotisations prises sur les 
salaires. Même si certaines 
sont appelées « patronales », 
elles sont aussi prises sur 
les richesses produites par 
les seuls salariés. Ainsi les 
traYailleXrs financent lȇen-
semble du système hospita-
lier, les pensions de retraite 
ou d’invalidité, les indemni-
sations d’arrêt-maladie, de 
maladies professionnelles 
et d’accidents du travail, les 
allocations familiales…

À coups de hache dans les 
dépenses, à force de dérem-
bourser des médicaments, 
de laisser les retraites et 
les al locations familiales 
retarder sur la hausse des 
prix, de laisser des frais à 
charge des patients ou des 

mutuelles – ce qui revient au 
même car elles augmentent 
leurs tarifs – il est vrai que 
la 6«cX Ya finir par d«gager 
des excédents. Le gouverne-
ment va d’ailleurs en pro-
fiter, au cours des années 
à venir, pour ne plus com-
penser auprès des caisses 
sociales les réductions de 
cotisation qu’il accorde au 
patronat.

C’est surtout dans les 
hôpitaux que les malades 
et le personnel hospitalier 
payent le prix fort des ré-
ductions de dépenses. Si à 
présent la ministre de la 
Santé déclare ne plus avoir 
comme objectif de fermer 
des hôpitaux de proximi-
té, c’est que beaucoup ont 
déjà disparu en totalité ou 
ont vu une partie de leurs 
services fermer. La plupart 
des hôpitaux publics sont 

étranglés financièrement, 
sous prétexte de tarifica-
tion à l’activité. Ils souffrent 
d’un manque de personnel 
criant, qui s’aggrave d’an-
née en année : les soignants 
courent toute la journée 
sans avoir le temps de s’oc-
cuper des patients comme 
il le faudrait. Ils manquent 
souvent de matér ie l  de 
base, pour prendre la tem-
pérature ou la tension par 
exemple.

Le gouvernement prend 
maintenant un air de bien-
faiteur en desserrant de 
400 millions d’euros en 2019 
le carcan financier iPpos« à 
la Sécu. Mais ce n’est même 
pas un dixième de la réduc-
tion des dépenses de cette 
année et surtout ce geste 
représente moins de 0,05 % 
du total !

Lucien Détroit

�'	9	3$;3#8'։V  
en grève  
et dans la rue !
�a C��, 
�, �olidaires ainsi 7ue des 
or+anisations lycéennes et étudiantes 
appellent le � octo#re Å une /ournée de +rËve 
interprofessionnelle et de manifestation.

La situation des classes 
populaires ne cesse de se 
dégrader. Le chômage en est 
la première cause.

Le nombre de deman-
deu r s d’emploi i nscr it s 
à Pôle emploi dépasse les 
s i x mi l l ions, sans cesse 
alimenté par les plans de 
l icenciement ou de sup-
pressions d’emplois dans 
le privé comme dans le pu-
blic. Les conséquences sont 
dramatiques non seulement 
pour les travailleurs privés 
d’emploi, mais pour toute 
la société. Ainsi Pôle emploi 
recense 1,3 million de chô-
meurs dans le secteur des 
services à la personne et 
aux collectivités alors que 
des millions d’anciens sont 
privés d’accompagnement 
ou de soins, à domicile ou 
dans les maisons de retraite. 
922 000 employés de vente 
et de commerce pointent 
au chômage, alors que les 
centres commerciaux ont 
bien souvent disparu des 
quartiers populaires, tout 
comme des guichets de La 
Poste ou d’autres services 
publics. Plus de 500 000 ou-
vriers du bâtiment et des 
travaux publics sont sans 
travail quand près de quatre 
millions de personnes sont 
mal-logées, que l’état des 
routes et des voies ferrées 
devient catastrophique.

Mais Macron veut s’en 
prendre non au chômage 
mais aux chômeurs, dont 
il veut diminuer encore les 
allocations.

Le pouvoir d’achat de 
l’ensemble des classes popu-
laires est en recul, sous l’ef-
fet de la hausse des prix, des 
loyers, alors que les salaires 
sont bloqués. Les pensions 

de retraite sont, elles, car-
rément amputées par les 
hausses de la CSG. Elles vont 
l’être davantage par le gel 
décidé pour deux ans. Et le 
projet gouvernemental de 
retraite par points ne vise 
qu’à supprimer carrément 
toute garantie quant au ni-
veau des futures retraites.

Concernant la jeunesse 
ouvrière, non seulement le 
capitalisme est incapable de 
lui faire miroiter un autre 
avenir que celui de la pré-
carité, mais au travers de 
la sélection et des réformes 
de l’éducation, il remet en 
cause même le mince accès à 
une culture générale, concé-
dé dans une autre période.

Toutes les forces vives 
de la soci«t« sont sacrifi«es 
aux rentiers capitalistes qui 
se sont partagés, en 2017, 
�� Pilliards de profits rien 
que pour le Cac40.

Nul ne sait par quelles 
étapes et dans quels délais 
se produira la contre-offen-
sive du mouvement ouvrier. 
Mais c ’est en tout cas la 
seule voie, celle de la lutte 
de classe et certainement 
pas l’opium électoral, qui 
permettra de renverser le 
rapport de force.

Les d irect ions sy nd i-
cales n’offrent aujourd’hui 
aucun plan de riposte au 
plan d’attaques de Macron, 
le commis des capitalistes. 
Elles n’en expriment même 
pas clairement la nécessité. 
Mais les travailleurs qui se 
saisiront de la journée du 
� octoEre poXr aɚrPer leXr 
volonté d’en découdre avec 
les politiques patronales au-
ront raison.

Christian Bernac

�ani(e9tation de9 travailleur9 de la p9@chiatrie le ¤ 9eptem#re.
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�3-	9<8	£'	£3+'1'2; : 
pour les propriétaires 
et les patrons du BTP
Une commission de députés et de sénateurs 
s’est mise d’accord le 21 septembre sur un 
texte commun, dernière étape avant le vote 
) nal de la loi ³lan l³voluti on du lo+ement, 
de l’aména+ement et du numéri7uem.

Les organismes HLM, 
pr i vé s  d ’ u ne p a r t ie  de 
leu r s ressou rces f i na n-
c ières par la baisse des 
APL que leur verse l’État, 
étaient déjà incités depuis 
quelques mois à vendre da-
vantage de logements pour 
sauvegarder leur équilibre 
budgétai re. La nouvel le 
loi leur permet de se pas-
ser de l’accord du maire et 
les contraint de réinves-
tir seulement la moitié des 
sommes encaissées dans la 
construction de nouveaux 

logements. I l s ’en suivra 
une diminution du parc de 
logements HLM à loyer ac-
cessible, et aussi une aug-
mentation des copropriétés 
dégradées du fait qu’une 
partie des nouveaux pro-
pr ié t a i res  n’a r r iveront 
pas à payer leurs charges. 
Dans les communes qui, de 
toute façon, se refusent à 
accueil lir les milieux po-
pulaires, les maires auront 
eux aussi le droit de vendre 
les rares logements sociaux 
construits. Ils disposeront 

de dé l a i s ,  ju sq u’à 2031 
dans certains cas, et de dé-
rogations supplémentaires 
pour répondre à l’obliga-
tion de parvenir à 25 % de 
logements sociaux.

Une part ie croissante 
de la population sera donc 
poussée à chercher un loge-
ment dans le privé, même si 
les loyers y sont plus chers. 
Avec la nouvelle loi, la pos-
sibilité pour les collectivités 
locales d’en limiter un tant 
soit peu la hausse continue-
ra de se heurter à des obs-
tacles juridiques.

Mais une des principales 
mesures de la loi Élan est l’in-
troduction d’un bail « mobi-
lité », plus souple encore que 
celui sur les meublés, destiné 
à certains jeunes en emploi 

précaire. Il est limité à dix 
mois sans possibilité de re-
nouvellement et sans moyen 
de réclamer que le proprié-
taire mette le logement aux 
normes. Cette mesure donne 
satisfaction aux proprié-
taires qui se plaignent de ne 
pas pouvoir augmenter à leur 
guise les loyers des locataires 
munis d’un bail de trois ans 
renouvelable et de ne pas 
pouvoir les mettre dehors 
comme ils veulent.

D ’aut res mesu res ré -
pondent, el les, aux vœux 
des Bouyg ues et  aut res 
patrons du bât iment. I ls 
s e  v o i e n t  a c c o r d e r  l e 
droit dans certains cas de 

déroger à la loi l imitant 
les constructions proches 
du littoral. Ils pourront ré-
duire les frais d’architecte 
même si c’est aux dépens 
de la qualité du bâti, et seu-
lement 20 % des construc-
t i o n s  n e u v e s  d e v r o n t 
être accessibles aux per-
sonnes à mobilité réduite 
contre en principe 100 % 
aujourd’hui.

En prenant ces mesures, 
le gouvernement prétend 
favoriser la création de nou-
veaux logements. Mais i l 
IaYorise sXrtoXt les profi ts 
des patrons du BTP et des 
promoteurs immobiliers. 

Jean Sanday

¸£'	&'	�!	rÌ<2-32։V 
la bourgeoise dans l’arène

Piquée au vif par l’in-
tervention du député ré-
unionnais de La France 
i nsoumise, Jean-Hug ues 
Ratenon, qui accusait le 
gouvernement d’être « l’ar-
tisan de l’apartheid social » 
en France et de mener une 
politique au service exclu-
sif des riches, la ministre 
de la Santé, Agnès Buzyn, 
lui a rétorqué : « Vous n’avez 
aucun intérêt à ce que nous 
a r r ivion s à résoud re la 

pauvreté dans ce pays, car 
vous vous en nourrissez ! ».

Jean-Hugues Ratenon, 
dont  le  p è r e  é t a i t  cou -
peu r de ca n ne à suc re , 
a vécu dans la pauv reté 
une grande par t ie de sa 
vie avant d’être député et 
subsistait justement grâce 
au RSA. Il n’a certes pas de 
leçon à recevoir de cette 
bou rgeoi se de m i n i s t re 
dont les revenus repré -
sentent des d i za i nes de 

fois les siens.
Au-delà de l’injure faite 

à Ratenon, Buzyn a montré 
le mépris qu’elle a pour les 
chômeurs. Cela dit, elle n’a 
pas grand-chose à craindre 
de Ratenon q u i s ’est d it 
prêt à discuter avec el le, 
après qu’el le lui eut pré-
senté ses excuses.

Ses excuses s’adres sent 
au député, pas au x m i l -
lions de chômeurs.

Correspondant LO

29	9'6;'1#8',	
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Les Ami(e)s de la Com-
mune de Paris 1871 organisent 
leur Fête annuelle le 29 sep-
tembre prochain, à Paris 13e, 
place de la Commune de Paris 
1871, métro Place d’Italie ou 
Corvisart.

Tout en commémorant les 
72 jours où les travailleurs de 
Paris organisèrent la vie de la 

capitale, sans patrons et sans 
politiciens à leur service, la 
Fête propose notamment un 
choix de livres et d’objets per-
mett ant de mesurer les initi a-
ti ves prises alors par les travail-
leurs pour les travailleurs, ainsi 
qu’un programme arti sti que.
�our en savoir plus V 
>>>.commune1¥�1.or+

Derrière les mesures 
contre les marchands de sommeil

D’après le gouver ne -
ment, la loi prévoirait une 
répression accrue contre les 
marchands de sommeil.

Seulement, rien ne ga-
rantit qu’elle soit davantage 
appliquée par les préfets et 
les tribunaux que les pré-
cédentes. Surtout, les tra-
vai l leurs et les pauv res 
obligés d’en passer par les 

ma rc ha nd s de som mei l 
n’au ront pas davantage 
de garanties d’être relogés 
dans des conditions plus 
normales.

Pour les squatteurs, il n’y 
aura plus ni trêve hivernale, 
ni délai de deux mois entre le 
commandement de quitter 
les lieux et la mise en œuvre 
effective de l’expulsion et 

selon l’association Droit au 
logement, quand des squat-
ters occupent un logement 
vide, ils pourraient être sou-
mis aux mêmes sanctions 
pénales que s’ils s’étaient in-
troduits dans des locaux par 
effraction pendant que leur 
propriétaire est en vacances 
par exemple.

J.S. 

n39	£'$;'<89	Ì$8-='2;
Parcours en zigzag

Dans le cadre de mes 
études de sociologie, j’ai été 
amenée à postuler dans dif-
férents masters.

La sélection passée, mon 
choix s’est porté sur une 
formation en anthropologie 
des migrations, à 800 km de 
chez moi. J’ai trouvé à me 
loger quelques jours seule-
ment avant la rentrée.

Le jour J, outre le fait que 
la plaquette de présentation 
du master ne correspondait 
pas aux cours réels, j’ap-
prends qu’un changement 

de programme est à prévoir 
et que la seconde année du 
master, celle du diplôme, est 
tout bonnement annulée. 
L’université a donc décidé 
de réorienter les étudiants 
concernés, dont moi-même, 
vers u n parcou rs… non 
choisi.

Nous ét ions plusieurs 
à avoir traversé la France 
pour accéder à ce master, 
à avoir avancé des frais de 
scolarité et engagé des frais 
d’hébergement et de trans-
port. Une étudiante m’a dit y 

avoir perdu 2 500 euros.
Cette situation est com-

plètement ubuesque. Il au-
rait suffi à l’université de 
nous prévenir bien avant, 
plutôt que d’attendre le jour 
de la rentrée et de nous lais-
ser dans le désarroi. J ’ai 
dû en catastrophe contac-
ter l’université de Grenoble 
pour ne pas devoir stop-
per mes études durant une 
année.

Sara, de Grenoble
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Contre le chaos 
impérialiste, 
le programme de lutte de la classe ouvrière
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des discussions et une vraie divergence

Cercle Léon Trotsky
¥0 ans aprËs la fondati on 

de la �uatriËme nternati onale
�e trots0ysme, 

seul pro+ramme
pour l’émancipati on 

des e?ploités
�endredi 1� octo#re Å 20 h �0

�alais de la �utualité
2�, rue �aintf�ictor g �aris �e

�étro V �au#ertf�utualité
�arti cipati on aux frais : � �

�'9	8-$,'9	8'£Ë='2;	
£!	13@'22'

Au mépris de la réalité, 
et des salariés, retraités, 
chômeurs dont il attaque le 
pouvoir d’achat, le gouver-
nement prétend que cela va 
mieux. Et il en appelle à l’In-
see, l’Institut national de la 
statistiTXe, TXi aɚ  rPe TXe 
le pouvoir d’achat moyen a 
augmenté de 0,7 % en un an. 
C’est bien peu.

Su r t ou t ,  c e l a  c ac he 
une arnaq ue. Car selon 
l ’ Insee, c ’est dû au fa it 
que 350 000 foyers, qui ne 
paient plus l’impôt sur la 

fortune grâce à Macron, ont 
vu leurs revenus augmen-
ter d’autant. Et sans rien 
faire.

p3£-ধ	$-'2	'2	93£&'
Manuel Valls tente une 

énième reconversion poli-
tique en se présentant à la 
mairie de Barcelone. Ses 
références sont connues : il 
a systématiquement gou-
verné contre les travai l-
leu r s ,  cont i nuel lement 
cherché des appuis à droite 
en multipliant les actes et 
les déclarations contre les 
migrants en général et les 

musulmans en particulier, 
trahi ses partenaires poli-
tiques avec constance à la 
recherche de sa place au 
soleil.

Complètement démoné-
tisé en France, n’espérant 
même plus l’aumône d’un 
strapontin dans l’équipe de 
Macron, l’ambitieux rincé 
tente donc sa chance de 
l’autre côté des Pyrénées. Il 
pourra intituler sa liste Atra-
zine, du nom de cet herbicide 
cancérigène que les capita-
listes français ne peuvent 
plus vendre sur le territoire 
national mais qu’ils peuvent 
toujours exporter.

mÌ£'2$,32	
9Z'2	=!f;Z'2	+<'88'

Dans une tribune inti-
tulée « L’Allemagne vise-
t - e l l e  u n e  h é g é m o n i e 
complète en Europe ? » et 
publiée dans Le Monde, les 
députés Jean-Luc Mélen-
chon et Bastien Lachaud 
donnent l’alarme. Naguère, 
dans le couple franco-alle-
mand, la France avait au 
moins « la puissance diplo-
matique et militaire ». Mais 
c ’est f i n i !  Aujourd’hu i , 
l’Allemagne monopolise les 
postes importants dans les 
institutions européennes. 

Le projet d’avion militaire 
franco-al lemand la met-
trait « à un doigt d’être une 
puissance nucléaire ». Quant 
à l’Europe de la défense, 
elle sera pour elle « l’occa-
sion […] de remilitariser ».

Et nos deux stratèges de 
conclure que c’est « dange-
reux pour la France comme 
pour la paix ».

Pas antimilitariste, Mé-
lenchon. Seulement anti-
al lemand, dans la tradi-
tion cocardière, galonnée 
et amie des marchands de 
canons pourvu qu’ils soient 
français.

O

�é#at  entre �uħ e ouvriËre et le ��� Å la 
Íte de �uħ e ouvriËre ���¥.

�u mois de /uillet dernier, le ��� a écrit Å �uħ e 
ouvriËre pour discuter des prochaines électi ons 
européennes et nous proposer, ainsi 7u’« !ux 
1ilit!nt	s &es 1o#ilis!ࣅ ons 7ui $o1#!ħ ent le 
+ou=erne1ent (r!n%!is $o11e lX�nion europÌenne », 
une « $on=er+en$e &!ns une liste $o11une »U 
�ous avons accepté d’en+a+er ceħ e discussion 
car nous avons tou/ours eu des échan+es avec 
la �C� puis le ���, et discuté ré+uliËrement 
de nos politi 7ues respecti ves, notamment Å 
l’occasion de notre fÍte annuelle Å �resles.

Ces camarades ont pré-
senté la campagne qu’i ls 
souhaitent mener. Sur cer-
tains points, nous sommes 
d’accord, par exemple pour 
ce qui est de dénoncer « la 
politique [de Macron] , les 
attaques mises en place par 
son gouvernement et la bour-
geoisie ». Sur d’autres, nous 
avons du mal à nous com-
prendre, voire sommes en 
complet désaccord.

Le NPA veut faire cam-
pagne « pour les droits des 
migrantEs ». En fait, sur ce 
sujet également, nous ne 
sommes pas en désaccord. 
Pourtant, dans un article 
de leur journal rendant 
compte du débat organisé 
avec Lutte ouvrière à leur 
université d’été, ils ont écrit 
que nous prêterions l’oreille 
« aux préjugés racistes ». C’est 
aussi stupide que choquant. 
Les camarades du NPA sou-
haitent centrer une partie 
de leur campagne contre 
« l’Europe forteresse ». En ce 
qui nous concerne, si nous 
sommes absolument soli-
daires de ceux qui luttent 
pour le droit des migrants 
et sommes pour la liberté 
d’installation et de circula-
tion pour tous, nous affir-
mons que le problème des 
migrants n’est pas décon-
necté de l’évolution générale 
de la société capitaliste et de 
sa crise. Nous ne voulons 
pas seulement dénoncer 

la politique antimigrants 
de Macron ou des États de 
l’Union européenne, mais 
la société capitaliste et son 
évolution générale, de plus 
en plus réactionnaire, que 
seule la classe ouvrière peut 
renverser.

Mais cet aspect de nos 
divergences n’est pas le plus 
important. C’est sur un autre 
point que, là, nous sommes 
en profond désaccord. Les 
camarades du NPA veulent 
faire campagne sur « la rup-
ture avec les institutions, les 
traités et les règles de l’Union 
e u r o p é e n n e  » .  P a s s o n s 
d’abord sur le fait que dans 
leur presse, ils ont à deux re-
prises aɚ  rP« TXe noXs aX�
rions « abandonné la formule 
selon laquelle l’UE ne serait 
qu’une “diversion” ». Com-
ment des camarades qui ont 
fait plusieurs campagnes 
européennes avec nous, 
ont eu deux députés euro-
péens aux côtés des trois 
députés de Lutte ouvrière, 
dont Arlette Laguiller, pen-
dant cinq ans au Parlement 
européen, peuvent-ils à ce 
point déformer nos idées ? 
Nous n’avons jamais dit que 
l’Union européenne était 
une diversion. Nous avons 
dit qu’en tant qu’arène éco-
nomique, l’Europe était une 
nécessité pour la bourgeoi-
sie, pour élargir le marché 
pour ses trusts et , qu’en 
même temps, les rivalités 

entre ces trusts et entre les 
États nationaux sur lesquels 
ils s’appuient la rendaient 
très fragile. Reprenant la 
formule de Trotsky, nous 
disons que « les gouverne-
ments bourgeois actuels de 
l’Europe ressemblent à des 
assassins attachés à la même 
chaîne ».

Ce q u i est une d iver-
sion, par contre, et même 
une tromperie, c’est d’en-
traîner les travail leurs à 
choisir entre deux options 
politiques proposées à la 
bourgeoisie : un peu plus 
ou un peu moins d’Union 
européenne. Cette oppo-
sit ion est orchestrée par 
des partis bourgeois. Après 
l’opposition droite-gauche 
qui a servi à piéger les tra-
vailleurs dans l’impasse de 
l’électoral isme, c ’est une 
nouvelle fausse alternative 
et un nouveau piège pour 
les exploités. Les travail-
leurs n’ont pas se ranger 
derr ière l ’un ou l ’autre. 
Doivent-ils plus combattre 
l ’UE ou leur propre État 
national ? La réponse est 
s i mple :  les deu x . En se 
rangeant, même hypocri-
tement ,  da ns u n de ces 
deux camps, les camarades 
du NPA vont ajouter leur 

pet ite contr ibut ion à un 
concert de partis bourgeois 
allant du FN à Mélenchon, 
en passant par des pol i-
ticiens de droite. I l s’agit 
d’une d ivergence essen-
tielle avec ces camarades 
qui, pour l’instant, n’a pas 
du tout été surmontée dans 
les discussions.

Pour notre part, même 
si les élections européennes 
sont encore loin et que le 

contex te pol it iq ue peut 
changer, nous savons que 
nous voulons exprimer les 
intérêts des travai l leurs, 
leurs intérêts matériels et 
pol it iques dans cette pé-
riode de crise du système ca-
pitaliste. Nous sommes déci-
dés à le faire, avec d’autres 
si la possibilité se présente, 
seuls s’il le faut.

Pierre Royan
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t<87<-'	V travailleuses licenciées de Flormar en lutte

Aquarius։V l’acharnement des gouvernements européens

2&'։V  
scandales en Rafale
Alors qu’il fait tout son possible pour ne pas 
disparaître des radars en France, Hollande est 
parvenu à faire la une de la presse en Inde à propos 
de l’achat de 36 avions Rafale en septembre 2016.

Depuis un an, l’opposition 
en Inde accuse le Premier mi-
nistre Narendra Modi d’avoir 
favor isé une société, Re -
liance, appartenant à l’un de 
ses proches, créée quelques 
jours avant la signature du 
contrat pour un partenariat 
avec Dassault. Les sommes 
en jeu sont considérables, 
puisque sur les 8 milliards 
d’euros perçus, Dassault doit 
en consacrer quatre à déve-
lopper son activité en Inde. 
C’est le rôle dévolu au parte-
nariat avec Reliance.

Le hic pour Hollande, c’est 
que la presse indienne a révé-
lé que Reliance avait garanti 
sa participation au finance-
ment d’un fi lm de sa com-
pagne, Julie Gayet, quelques 
jours avant la signature du 
contrat d’armement. Hol-
lande a affirmé que la coïn-
cidence était fortuite et que 
Reliance avait été imposé à 
Dassault et au gouvernement 
français par le gouvernement 

indien.
Jusqu’à présent, les soup-

çons de favorit isme et de 
corruption sur le contrat des 
Rafale ne débordent pas trop 
des frontières de l’Inde. Mais 
ce ne serait pas la première 
fois qu’un contrat en faveur 
de l’industrie française de 
l’armement s’accompagne 
d’arrangements, de dessous 
de table et de coups tordus, 
jamais élucidés d’ai l leurs. 
Après l’affaire des frégates 
de Taïwan ou celle des sous-
marins de Karachi, peut-être 
verra-t-on une affaire des Ra-
fale vendus à l’Inde ?

E n at tend a nt ,  le  p lu s 
grand scandale, c’est que la 
France ait vendu pour des 
mil l iards d’euros des ma-
chines de guerre à un pays 
où la pauvreté, la malnutri-
tion rongent la vie des popu-
lations. Et cela pour le plus 
grand profit des Dassault et 
autres marchands de mort.

Boris Savin

p38;<+!£։V manifestations  
contre la spéculation immobilière

L’Aquarius est le dernier navire européen 7ui continue 
à secourir des migrants en Méditerranée centrale, 
au lar+e de la �i#ye, mal+ré l’opposition de plus en 
plus acharnée que lui témoignent les gouvernements 
européens.

Dernière manœuvre en 
date, samedi 22 septembre, 
le Panama a annoncé, sous 
la pression des autorités ita-
liennes, qu’il allait lui reti-
rer son pavillon. Sans pavil-
lon, l’Aquarius pourrait être 
empêché de repartir en mer 
lorsqu’il aura trouvé un port 
où accoster.

L’Aquarius transporte à 
son bord 58 migrants sauvés 
au large de la Libye, mais les 
ports européens lui restent 

pour l’ instant fermés. La 
France déclare hypocrite-
ment qu’il faut conserver le 
principe du « port sûr le plus 
proche ». Le navire devrait 
finalePent poXYoir accoster 
à Malte.

C’est en fait l’ensemble des 
gouvernements européens 
qui , depuis des mois, ont 
multiplié les obstacles contre 
les bateaux qui secourent 
les migrants. L’Italie leur a 
fermé ses ports depuis juin. 

Gibraltar, un territoire bri-
tannique, avait déjà retiré son 
pavillon à l’Aquarius au mois 
d’août, l’empêchant de partir 
en mer pendant 19 jours, dans 
l’attente d’un nouveau pavil-
lon. En juin, Macron avait ac-
cusé les bénévoles d’un autre 
navire, le Lifeline, de « faire le 
jeu des passeurs » en secou-
rant des migrants naufragés. 
Ce bateau est aujourd’hui blo-
qué à La Valette, sous le coup 

d’une enquête administra-
tive. Plusieurs bateaux d’ONG 
allemandes sont aussi blo-
qués à Malte. Sur la dizaine 
de bateaux humanitaires qui 
secouraient des migrants au 
large de la Libye l’an dernier, 
tous sauf l’Aquarius ont dû 
renoncer.

Francis Vallat, président de 
SOS Méditerranée, déclarait 
le 24 septembre au Monde : 
« Nous n’arrêterons notre 

mission que sous la force et la 
contrainte. » Ce qui est certain, 
c’est que malgré la baisse du 
nombre de départs, le nombre 
de personnes mortes en ten-
tant de traverser la Méditerra-
née a fortement augmenté en 
2018, et s’élève à plus de 1 700 
depuis le début de l’année. 
Une hécatombe dont les puis-
sances européennes sont les 
premières responsables.

Hélène Comte

Samedi 22 septembre, des manifestants ont parcouru 
les rues du centre de Lisbonne et de Porto aux cris 
de « Freinez les loyers, stoppez les expulsions ». Comme 
dans nom#re d’autres villes touristi7ues du monde, les 
locations de courte durée, type �ir#n#, chassent du 
centre les anciens habitants et empêchent les jeunes 
de s’y installer.

À Lisbonne, 15 000 loge-
ments dans le centre, un tiers 
du parc immobilier, lui sont 
consacrés. En 2017, le prix des 
logements a bondi de près de 
10 %. Dans un pays où le smic 
est de 850 euros, même avec 
un revenu correct, bien des 
gens ne peuvent pas suivre. 
C’est bien pire pour les fa-
milles modestes, les retraités 

et les jeunes.
Ces der n ières an nées , 

le Portugal a récupéré une 
bonne part du tourisme qui 
se dirigeait auparavant vers 
l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient. Les gouvernements 
ont tout fait pour accélérer 
cette mainmise de l’indus-
trie touristique. Les quelques 
freins à la hausse des loyers 

ont été levés en 2012. On a 
instauré des visas gold, qui 
exonèrent d’impôts les étran-
gers investissant 500 000 eu-
ros dans l’immobilier.

Le mouvement de pro-
testation ne s’en prend pas 
aux touristes, mais dénonce 
les requins de l’immobilier, 
qui délogent les locataires et 
les petits propriétaires pour 
mettre à haut prix sur le mar-
ché des logements qualifiés 
de pittoresques ou d’histo-
riques. Le logement est en 
effet un bien essentiel, qui 
devrait échapper au marché 
et à la spéculation.

Vincent Gelas
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	n luħe depuis mai dernier, des travailleuses 
licenciées de l’usine Flormar de Gebze, près d’Istanbul, 
continuent de réclamer leurs droits face au fa#ricant 
de cosméti7ues, filiale du +roupe �ves �ocher.

Licenciées ou forcées à 
démissionner parce qu’elles 
tentaient d’implanter le syn-
dicat 3etrol�,ġ dans lȇXsine, 
ces travai l leuses avaient 
alors organisé des manifes-
tations devant celle-ci, pour 
obtenir ne serait-ce que leurs 
indemnités. En trois mois, un 
grand nombre d’entre elles 
avaient adhéré au syndicat, 
et les dirigeants syndicaux en 
avaient informé la direction 
de Flormar et le ministère 

du Travail, selon le Code du 
travail, pour être désignés 
comme représentants des 
salariés. La direction n’avait 
rien voulu savoir et après 
les quinze premiers licencie-
ments, d’autres avaient sui-
vi, le soutien aux licenciées 
s’étant traduit dans l’usine 
par des rassemblements et 
des applaudissements.

Les syndiquées et les ou-
vrières soupçonnées de l’être 
ayant été l icenciées, leur 

nombre atteint à présent 132. 
N’abandonnant pas la lutte, 
les travailleuses licenciées 
ont envoyé à Genève une dé-
légation composée de sala-
riés licenciés et de militants 
syndicaux : ils y ont fait une 
intervention devant l’Orga-
nisation internationale du 
travail et sont allés le 20 sep-
tembre à Paris.

Devant un magasin Yves 
Rocher, les délégués des tra-
vailleurs de Flormar ont dis-
tribué des tracts et remis une 
pétition revendiquant la ré-
embauche des licenciés et si-
gnée par 123 000 personnes.

L e u r  mou v e me nt  q u i 
s’ajoute à d’autres, comme 

celui des salariés de Cargill à 
Bursa ou du chantier du troi-
sième aéroport d’Istanbul, 
montre que la politique quasi 

dictatoriale d’Erdogan ne fait 
pas taire les revendications 
ouvrières.

Alina Küz
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8!2։V les effets de l’embargo américain
�amedi 22 septem#re, un aħentat contre un dé)lé 
militaire à Avhaz, la capitale du Khouzestan en Iran, a 
fait au moins 29 morts. Le régime des mollahs tente 
d’utiliser cet aħentat pour resserrer l’unité derriËre 
lui, au moment oÙ la population iranienne su#it les 
eøets de l’em#ar+o américain, de l’in*ation massive 
et des pénuries, 7ui s’a/outent Å la corruption.

R e v e nd i q ué  à  l a  f o i s 
par l’État islamique et par 
un groupe de séparatistes 
arabes, population majori-
taire dans le Khouzestan, cet 
attentat peut avoir de mul-
tiples commanditaires, tant 
l’Iran est impliqué dans les 
guerres du Moyen-Orient. En 
accusant l’Arabie saoudite ou 
les États-unis de soutenir les 

terroristes, l’ayatollah Kha-
menei voudrait détourner la 
colère des classes populaires 
qui dénoncent la corruption 
des dignitaires du régime.

Après les révoltes de jan-
vier, férocement réprimées, 
de multiples rassemblements 
de travailleurs, de petits pay-
sans ou de commerçants se 
sont poursuivis pour obtenir 

le paiement des arriérés de 
salaires, la restitution des 
économies déposées dans 
des banques en fai l l ite ou 
dénoncer le chômage. Dans 
le Khouzestan, des manifes-
tations contre la pénurie et 
la pollution de l’eau ont visé 
ceux qui « volent l’eau au nom 
de la religion ». En mai, puis 
de nouveau en jui l let , les 
camionneurs se sont mis en 
grève un peu partout dans le 
pays. L’essentiel du transport 
de marchandises est entre les 
mains de l’État notamment 
des Pasdaran, les « gardiens 
de la révolution ». Ils ont le 
monopole des pièces de re-
change, comme les pneus, 

hors de prix. Travail leurs 
indépendants, propriétaires 
de leur camion, les camion-
neurs sont payés selon les 
cargaisons aYec Xn tariI fi[« 
par l’État. Ils exigent une aug-
mentation des tarifs de 40 % 
alors que le gouvernement 
n’a lâché que 20 % après la 
grève de mai. Ils dénoncent 
aussi l’arbitraire et la cor-
rupt ion pour obtenir des 
commandes.

Comme toute la popula-
t ion, les camionneurs su-
bissent l’effondrement du 
rial, la monnaie iranienne, 
après l’annonce de l’embargo 
américain. Les pires mesures 
de rétorsion, l’interdiction 
d’acheter du pétrole iranien 
et d’utiliser le système ban-
caire international lié au dol-
lar, n’entreront en vigueur 
que le 4 novembre, mais les 
effets économiques et poli-
tiques sont déjà là.

E nt r e  fé v r ie r  e t  s e p -
tembre, le rial a perdu 72 % de 
sa valeur par rapport au dol-
lar. Le retrait des entreprises 
occidentales, comme Total 
qui ne veut pas risquer les 
sanctions américaines, Air 
France ou British Airways 
qui suspendent leurs vols 
vers Téhéran, accélère le re-
trait de capitaux étrangers 
et la pénurie de devises. Cela 
se répercute sur toute l’éco-
nomie : la production auto-
mobile a chuté de 38 % pour 
le seul mois d’août. Les di-
gnitaires du régime ayant le 
monopole du commerce avec 
l’étranger, Rohani, président 
de la République islamique, 

ayant imposé jusqu’en août 
Xn taX[ de cKange oɚciel dX 
rial avec le dollar très avanta-
geux, les affairistes proches 
des mollahs se sont gavés. Ils 
ont acheté à bas prix des dol-
lars revendus au prix fort sur 
le marché noir ou encore des 
téléphones portables impor-
tés puis revendus sur le mar-
ché intérieur.

Pendant que les r iches 
achètent de l’or et des voitures 
pour protéger leurs écono-
mies, les classes populaires se 
serrent la ceintXre� /ȇinȵation 
annXelle oɚcielle est pass«e 
de 8 à 18 % en six mois. Le 
prix des fruits et légumes a 
augmenté de 50 % et même les 
yaourts sont devenus une den-
rée inaccessible à certaines fa-
milles. Pour l’instant c’est aux 
mollahs qu’elles en veulent : 
« Ils ont envoyé leurs enfants 
aux États-Unis et au Canada, et 
ils nous appauvrissent un peu 
plus tous les jours », peut-on 
entendre sur les marchés de 
Téhéran. La propagande du 
régime visant à détourner la 
colère des classes populaires 
exclusivement vers les États-
unis responsables directs 
de l’embargo semble ne plus  
marcher.

Même si les sanct ions 
américaines devaient accélé-
rer la chute d’un régime de 
plus en plus contesté, comme 
Trump le prétend, les travail-
leurs et les pauvres doivent 
s ’o r g a n i s e r  e u x- m ê m e s 
s’ils ne veulent pas payer le 
prix fort de la catastrophe 
économique.

Xavier Lachau

�a situation de la population au �émen depuis 
mars 2015, date du début de la guerre opposant 
la coalition dirigée par l’Arabie saoudite aux 
milices houthistes, ne cesse de s’aggraver. 
« �a 1isËre (ait plus de 1orts 7ue la guerre elled
1Í1e » titrait �e �onde du 21 septembre.

De mars 2015 à août 2018, 
la guerre a fait entre 10 000 
et 14 000 victimes, et provo-
qué le déplacement de deux 
millions d’hommes, femmes 
et enfants. Mais c’est la fa-
mine qui menace d’être la 
plus meurtrière car la guerre 
aggrave encore la crise écono-
mique et sociale qui ravage le 
pays. Sur les 28 millions d’ha-
bitants que compte le pays, 
22 millions auraient besoin 
d’une assistance humani-
taire. Cinq millions d’enfants 
souffrent de la faim. L’Ara-
bie saoudite impose un blo-
cus qui empêche l’arrivée de 
l’aide humanitaire transitant 
à 70 % par Hodeida, le prin-
cipal port du pays. Et 90 % 
des besoins en nourriture, 

essence et médicaments du 
Yémen dépendent des impor-
tations. Faute d’accès à l’eau 
propre, plus d’un million de 
Yéménites, selon l’OMS, sont 
touchés par l’épidémie de 
choléra qui a déjà fait plus de 
2 400 morts entre septembre 
2016 et mars 2018. L’économie 
de ce pays, un des plus pauvres 
de la planète, s’écroule : les 
fonctionnaires ne sont pas 
payés, la monnaie yéménite, 
le rial, a perdu un tiers de sa 
valeur depuis janvier 2018, 
laminant les salaires, quand 
ils sont payés, et accélérant 
l’envolée des prix.

À cela s’ajoute le chaos 
favorisé par l’irruption de 
diverses milices : de fait, c’est 
la loi des bandes armées.

La position géographique 
du Yémen lu i don ne u ne 
importance stratégique. Il 
contrôle le détroit de Bab el-
Mandeb par lequel transite 
le quart du pétrole mondial 
et 10 % du commerce mari-
time international, de quoi 
aiguiser bien des convoitises. 
L’Arabie saoudite a de plus 
une frontière commune avec 
le Yémen de près de 1 800 ki-
lomètres. C’est pourquoi la 
monarch ie saoud ien ne a 
toujours considéré ce pays 
comme sa zone d’inf luence, 
avec la bénédiction des États-
Unis. C’est elle qui est inter-
venue suite aux manifesta-
tions de 2011 contre Saleh, 
le dictateur alors en place, 
pour tenter d’éteindre l’in-
cendie, en soutenant Hadi, 
l’actuel président. En mars 
2015, c’est pour soutenir le 
pouvoir de son protégé que 
l’Arabie saoudite a lancé une 
offensive contre les milices 
houthistes qui le menaçaient.

Le conflit s’enlise depuis 
et les puissances impéria-
l istes, États-Unis en tête, 
laissent faire. Et pendant que 
les civils meurent de faim ou 
sous les bombes fabriquées 
aux États-Unis, ou les mis-
siles made in France, l’ONU 

organise des réunions cen-
sées « mobiliser davantage de 
soutien à la réponse humani-
taire » comme celle du 24 sep-
tembre dernier, regroupant 
les puissances responsables 
du chaos.

Aline Rétesse

�e9 camionneur9 en +rËve.
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DANS LE MONDE

�8!2&'fb8';!+2'	V Brexit et bourbier politicien
La Première ministre britannique, Theresa May, 
est donc revenue les mains vides du sommet 
européen de Salzbourg, le 20 septembre. 
Mais s’agit-il réellement d’un échec cuisant, 
voire d’une « ,u1iliation » comme l’ont 
prétendu les mancheħes ulcérées de toute 
une partie de la presse #ritanni7ue S

Sans doute est-ce bien ce 
que May elle-même cherche 
à faire croire. N’a-t-el le 
pas, dans un discours aux 
accents vengeurs, accusé 
l’Union européenne d’avoir 
« manqué de respect » à la 
Grande-Bretagne lors de ce 
sommet ?

Pou r ta nt ,  rhétor iq ue 
mise à part, tout cela n’a en 
fait pas grand-chose à voir 
avec l’UE. Il ne s’agit que 
de la dernière péripétie des 
luttes intestines entre fac-
tions du Parti conservateur 
de May.

D’ailleurs, personne ne 
s’attendait à ce que quoi que 
ce soit sorte du sommet de 
Salzburg. Et ceci d’autant 
moins que le « projet de Che-
quers », le projet de divorce 
que May devait y présenter 
à l’aréopage des dirigeants 
européens, avait déjà été 
repoussé par leurs négocia-
teurs en juillet dernier.

Le véritable objectif de ce 
projet était avant tout de ré-
tablir l’ordre dans les rangs  
mêmes du gouvernement 
May. Depuis des mois, plu-
sieurs ministres, partisans 
de claquer la porte de l’UE, 
avaient pris l’habitude de se 
désolidariser violemment 

de May. Sommés de soute-
nir formellement le « projet 
de Chequers » au nom de la 
sol idarité gouvernemen-
tale, i ls durent se conten-
ter de claquer la porte du 
gouvernement.

Sous l’impulsion de ses 
anciens ministres démis-
sionnaires, les nombreuses 
factions qui sont hosti les 
à May au sein de son par-
ti ont trouvé un point de 
ral l iement en faisant de 
l’abandon du « projet de 
Chequers » leur cheval de 
bataille. Et elles s’apprêtent 
à passer à l’offensive lors 
du congrès annuel du Par-
t i conservateur, qui doit 
s’ouvrir le 30 septembre, 
avec des chances non né-
gligeables de fragiliser la 
position de May, voire peut-
être de l’écarter de la tête du 
parti et du gouvernement.

Ce contexte du sommet 
de Salzburg explique les 
postXres m dXres } aɚcK«es 
par May. Face aux menaces 
qui pèsent sur sa carrière, 
rien ne valait un couplet 
bien chauvin lui permettant 
de se poser en victime d’une 
conspiration européenne !

Car, plus que jamais, le 
jeu auquel se livrent May 

et ses ministres relève de 
l’équil ibrisme. Pour par-
venir à un règlement final 
conforme à la volonté des 
grandes entreprises de pré-
server autant que possible 
le statu quo antérieur vis-
à-vis du Marché unique, 
i l leur faut bien faire des 
concessions à l’UE dans les 
négociations. Mais pour évi-
ter de prêter le f lanc aux 
attaques au sein de leur 
parti, i ls dissimulent ces 
concessions derr ière un 
barrage de démagogie xéno-
phobe et de rodomontades 

nationalistes.
C’est donc autour des ri-

valités politiciennes au sein 
du Parti conservateur que 
s’art icule l’interminable 
saga des négociations du 
Brexit. Et qu’importe si, de 
ce fait, ces politiciens sans 
scrupule créent une atmos-
phère aussi empoisonnée 
que dangereuse pour la po-
pulation laborieuse. Qu’im-
porte aussi si, en jouant les 
apprentis sorciers, malgré 
les avertissements émis par 
la finance Pondiale, ces po-
liticiens prennent le risque, 

dans le contexte de la crise 
chronique du capitalisme, 
de déstabiliser non seule-
ment l ’économie br itan-
nique, mais peut-être même 
l’économie mondiale.

La bourgeoisie impéria-
liste a sans doute le person-
nel politique qu’elle mérite, 
aussi irresponsable vis-à-
vis de l’ensemble de la so-
ciété que l’est son système 
pourrissant. Mais pourquoi 
la classe ouvrière devrait-
elle faire les frais de cette ir-
responsabilité criminelle ?

François Rouleau

Face aux patrons qui fourbissent leurs armes, 
la classe ouvrière doit se renforcer
	?trait de l’éditorial des #ulletins d’entreprise 
publié le 19 septembre par le groupe 
trotskyste britannique Workers’ Fight (UCI)

Au cours de la semaine 
écou lée, une sér ie d’an-
nonces a donné une idée 
de ce que le patronat est en 
train de préparer pour la 
classe ouvrière.

La première salve a été 
tirée le 14 septembre par le 
sidérurgiste British Steel, 
annonçant qu’i l comptait 
supprimer près de 10 % de 
ses 5 000 emplois. [...]

Puis les grands construc-
t e u r s  a u t o m o b i l e s  s ’ y 
sont mis, avec, à leur tête, 
Jaguar-Land-Rover (JLR). 
Après avoi r l icencié u n 
mil l ier d’intérimaires en 
avril, JLR dit maintenant 
qu’il imposera la journée de 
trois jours à la moitié des ou-
vriers de son usine de Castle 
Bromwich, à partir du mois 

d’octobre.
Le même jour, BMW, le 

géant de l’automobi le de 
luxe, annonçait qu’il arrê-
terait la production de son 
modèle « Mini » et qu’il fer-
merait Cowley (près d’Ox-
ford) pendant tout le mois 
d’avril 2019.

Pendant ce temps, Ford 
annonçait aux ouvriers de 
son usine de Dagenham (est 
de Londres) qu’ils devaient 
s’attendre à du chômage 
technique sur l’une de ses 
trois chaînes de production 
de moteurs – et i l est pro-
bable que d’autres secteurs 
seront affectés.

Bien sûr, ces entreprises 
ont toutes pris soin d’avan-
cer de bonnes excuses pour 
justifier leurs sales coups. 

Toutes se plaignent depuis 
long temps de l ’esca lade 
dans les coûts des matières 
premières et composants 
importés, du fait de l’effon-
drement de la l ivre ster-
ling résultant du Brexit. En 
plus, certains des géants de 
l’automobile se plaignent 
également des menaces qui 
pèsent sur le diesel – même 
si toXs E«n«ficieront de sXE-
ventions publiques pour les 
modèles électriques qu’ils 
ont en préparation.

Mais, surtout, el les se 
plaignent toutes amèrement 
de l’incertitude résultant 
de la saga du Brexit – et en 
particulier de l’éventualité 
d’avoir à payer des droits 
de douane à l’importation 
com me à l ’ex por tat ion . 
Mais , bien sûr, la seu le 
« incert itude » dont el les 
s’inquiètent, c’est celle qui 

pèse sur leurs profits, pas 
celle qu’elles imposent aux 
ouvriers, en supprimant 
leurs emplois ou en rédui-
sant leur paie par le biais de 
réductions horaires ou du 
chômage technique. [...]

Aujourd’hui , si x mois 
avant la date officielle du 
Brexit, les patrons sont en 
train de se préparer à tirer 
le maximum du chaos qui 
en résultera. D’ores et déjà, 
ils s’en servent comme pré-
texte pour imposer un nou-
veau tour de vis et, par la 
même occasion, pour habi-
tuer les travailleurs à l’idée 
qu’ils doivent s’attendre à 
pire et qu’il leur faudra en-
caisser les coups.

Mais la réussite ou non 
de ces cyniques manœuvres 
du patronat dépend entiè-
rement des travai l leurs. 
En part icul ier, la c lasse 

ouvrière n’a aucune raison 
de céder au chantage de 
l’impact du Brexit sur les 
profits capitalistes�

Alors, à l’heure où les 
patrons fourbissent leurs 
armes et se mettent en ordre 
de combat pour mener leur 
prochaine offensive contre 
la classe ouvrière, il revient 
à celle-ci de se préparer à 
rendre coup pour coup. Face 
à leurs tentatives de diviser 
les rangs des travailleurs à 
force d’insanités nationa-
listes, contre les Européens 
et contre les immigrés, leur 
intérêt – et la seule façon 
pour eux d’aller de l’avant – 
est de se dresser, unis, en 
ta nt q ue c l asse ,  cont re 
cette classe capitaliste qui 
exploite leur travail ici, en 
Grande-Bretagne. [...]

Workers’ Fight
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�ani(e9tation pour un 9econd ré(érendum le �� /uin ���¥.
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l’ombre d’un impôt
C’est peut-être le dernier épisode d’un feuilleton 
)scal intéressant directement les plus riches V 
au 1er /anvier 201�, le +ouvernement remplacera 
l’e?it ta? par un a dispositif antifa#us )scal, 
pour luħer contre l’optimisation )scale b.

Dans un épisode de mai 
dernier, on avait vu Ma-
cron déclarer au magazine 
Forbes, celui du classement 
des grandes fortunes, son 
intention de supprimer l’exit 
tax. Cet impôt, initié en 2011 
sous Sarkozy, vise les chefs 
dȇentreprise et les financiers 
TXi d«P«nagent fiscalePent 
pour revendre leurs titres 
et échapper à l’imposition 
de leurs plus-values. Selon 
le président des riches qui 
confortait une fois de plus 
cette image, l’exit tax inquié-
tait les entrepreneurs, en 
particulier les fondateurs de 
start-up, en les privant de la 
liberté de déplacer leur do-
Picile fiscal coPPe Eon leXr 

semblait. De plus, elle n’avait 
qu’une valeur dissuasive et 
rapportait peu à l’État…

Pourtant l’assiette de l’im-
pôt s’était élargie en 2014 
et concernait les fortunes à 
partir de 800 000 euros (au 
lieu de 1,3 million) ou la moi-
tié du capital d’une entre-
prise, et l’impôt était exigible 
quinze années durant, en cas 
de vente des titres.

Mais seules quelques cen-
taines de gros actionnaires 
payaient l’exit tax chaque 
année, ajoutait le ministère 
des Finances. Certes, si au-
cun n’était parvenu à passer 
entre les Pailles dX filet, la 
recette aurait été de 1,55 mil-
liard dȇeXros fin ����, selon 

la Cour des comptes. Mais 
hélas, le recouvrement était 
coPpliTX«, lȇe[il fiscal ais« et 
la durée de quinze ans bien 
longue à surveiller… par des 
services fiscaux où les sup-
pressions d’emplois étaient 
nombreuses.

Depuis mai, la valse-hé-
sitation de Macron et de ses 
conseillers semble s’être 
arrêtée sur le maintien en 
apparence de cette taxe sur 
les plus-values, mais sous 
une autre forme qui la vide 
quasiment de son contenu. 
En particulier, la taxe ne 
serait due par le financier 
que pendant deux ans d’exil 
fiscal Ȃ après, à lXi les profits 
net. Le budget de l’État en 
sera rogné d’autant ? La belle 
aIIaire, il sXɚra dȇ«conoPi-
ser sur la construction d’une 
dizaine d’hôpitaux…

Viviane Lafont

�@$Ì'	�<9;!='fm323&	g e2+,-'2 V la goutte de trop

�@$Ì'	683('99-322'£ V une réforme inacceptable
�eudi 2� septem#re, les ensei+nants et employés 
des lycées professionnels étaient appelés Å 
faire +rËve et Å manifester. ls refusent une 
réforme 7ui réduit l’ensei+nement délivré 
au? lycéens, permeħant au +ouvernement 
de supprimer Å terme � �00 postes.

L’objectif est de dévelop-
per l’apprentissage patronal 
au détriment de la formation 
professionnelle en établisse-
ment scolaire.

En 2008 déjà, la précé-
dente réforme avait privé 
les élèves de lycée profes-
sionnel  d’une année de 

scolarité ,  sous prétexte 
qu’ils pouvaient préparer 
le baccalauréat en trois ans 
au lieu de quatre. Avec la 
réforme programmée pour 
septembre 2019, la baisse 
des heures continue. Une di-
zaine de semaines de cours 
sera supprimée sur les trois 

années du bac profession-
nel. D’ores et déjà le nombre 
de places ouvertes pour le 
concours d’enseignant est en 
nette diminution.

Certaines filières sont 
particulièrement visées 
comme la filière gestion 
administration (GA) mena-
cée de disparition. Les pro-
fesseurs des spécialités 
concernées sont incités à se 
reconvertir en changeant de 
discipline, ce qui n’est pas 
toujours possible, ou en quit-
tant l’enseignement.

Cette réforme permet 
aussi de remplacer de plus 
en plus l’école par l’appren-
t issage ,  non seulement 
dans les centres de forma-
tion d’apprentis gérés par 
les chambres patronales, 
mais dans les établissements 
scolaires eux-mêmes. Le 
ministre veut de l’appren-
tissage dans tous les lycées 
professionnels, ce qui signi-
fie Eien soXYent Xn appren-
tissage de l’exploitation.

Enfin,  et  c’est bien à 
l’image du mépris de classe 

de ce gouvernement, comme 
de ses prédécesseurs, les en-
seignements généraux vont 
fortement diminuer et ne 
seront envisagés, de manière 
étroite, qu’en lien avec la vie 
professionnelle. Il n’est plus 
guère de mode de faire du 
français, de la littérature ou 
de l’histoire-géographie dans 
un but d’ouverture cultu-
relle, mais bien dans un but 
strictement utilitaire… pour 
les futurs employeurs, s’ils 
existent.

Christian Chavaux

La casse  
de la prime 
à la casse
�lus de �0 000 
automo#ilistes aħendent 
le versement de leur 
prime Å la casse, dont 
le montant peut aller 
de 1 000 Å 2�00 euros.

Cette prime était jusqu’à 
la Iin ���� attriEX«e aX[ 
ménages non imposables 
qui remplaçaient un vieux 
diesel par un véhicule neuf 
propre. Elle a depuis été 
étendue à tous ceux qui se 
débarrassent de véhicules 
à essence dȇaYant ���� oX 
d’un diesel d’avant 2001 
(et  même 2006 pour les 
ménages non imposables) 
pour acheter un véhicule 
reconnu non polluant, qu’il 
soit neuf ou d’occasion.

Cet te  modif icat ion a 
e n t ra î n é  u n e  r u é e  d e s 

automobilistes dépassant 
toutes les prévisions. Du 
coup, les caisses de l’agence 
chargée de verser la prime 
étant vides, rien n’a été versé 
depuis le mois de mai.

Le patronat touche rubis 
sur l’ongle des primes cen-
sées lui permettre de créer 
des emplois et n’embauche 
pas. Pour les automobilistes, 
c’est exactement l’inverse. 
Ils achètent bel et bien un 
véhicule propre…. mais ne 
touchent pas la prime qui 
leur est due.

Daniel Mescla
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�undi 2� septem#re, une partie de la communauté 
éducative du lycée polyvalent �ustavef�onod 
d’	n+hienflesf�ains dans le �alfd’�ise était 
en +rËve, pour protester contre le renvoi de 
deu? surveillants, du /our au lendemain.

Employés au lycée de-
puis deux et quatre ans, ils 
avaient repris leurs postes 
à la rentrée. Après dix jours 
de travail, la direction les a 
brutalement prévenus de la 
prétendue non-validité de 
leurs contrats. Le prétexte 
invoqué : ils n’ont pas le bac, 
ce qui n’avait jamais posé 
problème jusque-là. Non 
seulement ce renvoi s’est 
fait sans préavis, mais ils 
n’ont toujours pas reçu les 
documents permettant de 
s’inscrire à Pôle emploi et de 
toucher le chômage. L’admi-
nistration ne comptait même 
pas leur payer les jours tra-
vaillés. Tout cela a révolté les 
enseignants et le personnel 
éducatif.

L’Éducation nationale 

cherche, année après année, 
à réduire les effectifs, et les 
travailleurs en contrats à 
durée déterminée sont parti-
culièrement touchés. 

Au lycée Gustave-Monod, 
deux postes et demi d’assis-
tants d’éducation, sur douze 
initialement, ont été sup-
primés en quatre ans. Cela 
entraîne une dégradation 
de plus en plus palpable de 
l’ambiance et de la sécuri-
té des élèves, que tous dé-
noncent régulièrement.

Les grévistes exigent le 
paiement des salaires des 
deux surveillants pendant 
une durée correspondant 
au préavis légal ; mais aus-
si que l’académie leur pro-
pose un autre emploi. En-
fin, ils exigent des postes 

de surveillants supplémen-
taires dans le lycée. Un pre-
mier débrayage, mardi 18 
septembre, avait déjà permis 

de faire reculer l’adminis-
tration sur le paiement des 
jours travaillés. Preuve en-
core une fois que même pour 

obtenir les droits les plus élé-
mentaires, rien ne vaut la 
grève.

Correspondant LO
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Allianz va devenir l’as-
sXreXr oɚ  ciel Pondial des 
MeX[ 2l\PpiTXes MXsTXȇen 
����� %ien entendX, aYec ©a 
nos salaires Yont sprinter 
et les ePEaXcKes Yont Iaire 
Xn triple saXt�

Extrait du bulletin 
Lutte ouvrière Allianz

t3<;	£Z-2='89'
(n logistiTXe, aX Pon�

tage, dans des «TXipes, 
l a  d i r e c t i o n  a  r « c e P �
Pent sXppriP« des postes 
d ȇac Ke P i ne X r s �  ( l le  a 
r«parti leXr traYail entre 
ceX[ TXi restaient alors 
TXȇil \ aYait d«Mà dX EoXlot 
par�dessXs la t¬te�

3oXr noXs, r«partir le 
traYail cȇest poXr traYailler 

toXs et Poins et non ¬tre 
Poins poXr traYailler plXs�

Extrait du bulletin 
Lutte ouvrière 

Peugeot – Sochaux

�8399'	;Í;'
�a EoXge à la direction de 

lȇ$3�+3 � le directoire passe 
de � PePEres à �� PePEres 
aXtoXr dX directeXr g«n«ral 
0artin +irscK�

,ls sont Paintenant �� à 
r«I l«cKir à coPPent noXs 
Iai re passer de �� à ����

Extrait du bulletin 
Lutte ouvrière 

Hôpital Saint-Louis

�'	$3<6	&'	£!	6!22'
� 1antes, il \ a TXelTXes 

MoXrs Xn essai de m Pise aX 
noir » de la gare a eu lieu. 
&ela consiste à sXppriPer 

lȇinIorPation sXr les «crans 
de d«part et dȇarriY«e en gare 
et sXr les TXais poXr siPXler 
Xne panne inIorPatiTXe�

/a conclXsion est lX�
PineXse � les Yo\ageXrs 
YeXlent des cKePinots poXr 
les renseigner !

3as s½r TXe cela sXɚ  se à 
«clairer��� la direction�

Extrait du bulletin Lutte 
ouvrière  SNCF – Nantes

�Ö6-;!<?	69@$,-!;8-7<'9։V 
7 h 30 avec perte de repos, 
c’est non !
Dans les hôpitaux psychiatriques parisiens, le mou-
vement d’oppositi on en+a+é en /uin dernier contre 
la directi on conti nue. �a /ournée de +rËve et de 
mo#ilisati on du lundi 2� septem#re a été trËs animée.

'ès le Patin, à lȇKôpital 
6ainte�$nne, le personnel 
Kospitalier, toXtes cat«gories 
conIondXes, est YenX à Xne 
centaine à la taEle des dis�
cXssions aYec la direction 
scander � « On est là ! On est 
là ! Même si vous ne le voulez 
pas, nous on est là ! Pour la 
défense des repos et l’avenir 
de nos hostos, même si vous ne 
le voulez pas, nous on est là ! »

3Xis la PaniIestation sȇest 
d«plac«e à lȇentr«e de lȇKôpi�
tal aYant de Iaire Xne cKa°ne 
KXPaine dans les rXes dX 
TXartier MXsTXȇà la station 
de P«tro la plXs procKe� 7oXt 
le long, pXis pendant plXs 
dȇXne KeXre deYant la station 

*lacière et sXr les TXais, les 
PaniIestants se sont adres�
s«s à la popXlation aYec Xn 
tract inters\ndical et Xn tract 
dX collectiI 3s\cKiatrie 3a�
risienne 8niIi«e �338�� 'es 
discXssions se sont engag«es 
aYec les passants� &ertains 
disaient : « Chez nous, c’est 
pareil, suppression de postes 
et surcharge de travail », 
dȇaXtres t«Poignaient de leXr 
e[p«rience dX PilieX Kospi�
talier en tant TXe patients� 
)orts de ce soXtien, les Pani�
Iestants, de retoXr à lȇKôpi�
tal, sont retoXrn«s crier leXr 
P«contentePent aX[ direc�
teurs toujours en réunion, 
pXis leXr Iaire Xne Kaie de 

d«sKonneXr à la sortie�
$près Xn EarEecXe sXr 

les peloXses, Xne assePEl«e 
g«n«rale a regroXp« ��� per�
sonnes en d«EXt dȇaprès�Pi�
di. Certains avaient dû re-
toXrner traYailler, Pais ils 
«taient rePplac«s par ceX[ 
TXi aYaient assXr« le serYice 
PiniPXP de la Patin«e� 
/es trois KeXres et dePie de 
discXssions entre direction 
et s\ndicalistes nȇont rien 
donn«� /e directeXr, soXs 
pr«te[te dȇ«galisation entre 
les «taElissePents dX IXtXr 
groXpe Kospitalier XniYer�
sitaire �*+8�, YeXt toXMoXrs 
iPposer Xne r«dXction dȇKo�
raire à � KeXres �� par MoXr 
aYec perte de 577 et dȇaXtres 
repos�

)ace à cette oEstination, 
le reIXs de toXte r«dXction 
de lȇKoraire MoXrnalier a «t« 

�!$;!£-9	g	c8!32։V 
bactéries capitalistes

/ȇXsine /actalis de &raon 
en 0a\enne, celle�là P¬Pe 
TXi est à lȇorigine de lȇinIec�
tion de lait inIantile, a «t« 
r«aXtoris«e à Ionctionner 
depXis le Pois de MXi l let, 
pXis aXtoris«e à reprendre 
la coPPercialisation des 
laits inIantiles� 7oXteIois la 
ParTXe 0ilXPel, TXi «tait 
incriPin«e, a «t« cKang«e 
et, dans Xn prePier tePps, 
les  prodX it s  des t i n«s à 
lȇe[portȐ

/a toXr nr�, à lȇorigine de 
la contaPination, a «t« Ier�
P«e et deYrait le rester� 'es 
traYaX[ ont «t« eIIectX«s 
dans la toXr nr�, laTXelle 
Ionctionne, et des Y«riI i�
cations dȇK\giène ont «t« 
Iaites� /a direction dit TXe 
Paintenant toXt Ya Eien�

0ais lȇassociat ion des 
Y ic t i Pes nȇest pas dȇac �
cord, ainsi TXe la reY Xe 
Que Choisir ?, TXi a port« 

plainte� &ȇest TXȇen eIIet, on 
ne conna°t toXMoXrs pas les 
raisons de la contaPina�
tion, la MXstice ne sȇ«tant pas 
encore prononc«e� (t pXis, 
il \ a cette rocaPEolesTXe 
aIIaire de lȇordinateXr Yol« 
à la 'irection g«n«rale de la 
concXrrence, de la consoP�
Pation et de la r«pression 
des IraXdes� 6eXlePent Xn 
seul ordinateur dans tout 
lȇiPPeXEle, pr«cis«Pent 
celXi contenant des docX�
Pents conI ident iels sXr 
cette aIIaire�

(t coPPe la MXstice nȇa 
pas l ȇa ir press« dȇ\ Yoir 
clair, elle a confi « lȇ«lXcida�
tion de cette P\st«rieXse 
aIIaire aX coPPissariat le 
plXs procKe�

6i la MXstice est lente, les 
Eact«ries dX proIit capita�
l iste sont EeaXcoXp plXs 
rapides�

André Victor

�-90!9'	g	t,!32f£'9f�39+'9	V 
non aux licenciements

r«aIIirP« et applaXdi dans 
lȇ$*� (n eIIet, toXs saYent 
Eien TXe sans ePEaXcKe, 
cette r«dXction sera IictiYe 
pXisTXȇactXel lePent, i ls 
sont d«Mà soXYent oElig«s de 
d«Eorder lȇKoraire oIIiciel 
poXr sȇoccXper des patients� 
&ertains ont parl« de Iaire 
coPPe à $Piens, /e +aYre oX 
5oXen, dȇaXtres de reMoindre 
la PaniIestation dX � octoEre 
poXr Iaire conna°tre le PoX�
YePent et ¬tre dans la rXe 
aYec les salari«s des aXtres 
secteXrs� /a proposit ion 
s\ndicale de Iaire grèYe le 

�er octoEre, MoXr dX passage 
dX proMet dX directeXr deYant 
les instances paritaires, a «t« 
approXY«e par Xne Ior¬t de 
Pains leY«es�

(nsXite, Xne partie de lȇ$* 
est all«e deX[ Iois enYaKir 
Xne aXtre r«Xnion oIIicielle 
de la direction� $près aYoir 
essa\« dȇignorer la pr«sence 
et les slogans des PaniIes�
tants, le directeXr a fi ni par 
plier Eagages poXr aller Iaire 
sa r«Xnion ailleXrs, à noX�
YeaX sXiYi par Xn cortège�

� tenace, tenace et dePi �
Correspondant LO

/ȇent r epr i s e  9 i s N a s e 
Yient dȇannoncer �� licen�
ciePents sXr les ��� ePplois 
de l ȇXsine de 7Kaon�les�
9osges� 8ne Xsine install«e 
depXis �� ans TXi IaEriTXe 
des Eo\aX[ poXr la cKarcX�
terie et dont Xne partie de 
la prodXction serait d«loca�
lisée en Pologne.

8ne Ioi s  de  p lX s ,  c e 
TXi est Pis en aYant par 
la direction et repris pas 
les P«dias, ce serait le pr«�
tendX m co½t } des salaires � 
les P«dias e[pliTXent TXe 
le taX[ Koraire serait de 
�� eXros en )rance contre 
�,�� en 3ologne� &onclX�
sion � les oXYriers co½tent 
trop cKer� 0ais personne 
ne pose la TXestion de coP�
Eien co½tent les ac t ion�
naires " &oPEien co½tent 
les EanT Xes T Xi pr¬tent 
aX[ entreprises " &oPEien 
co½tent les soci«t«s iPPo�
Eilières TXi leXr loXent ter�
rains oX locaX[ " 'e cela, 

personne ne parle�
&KoTX«s par lȇannonce 

de ces noXYeaX[ licencie�
Pents, les salari«s ont Iait 
grèYe� 'e son côt«, le conseil 
PXnicipal a adopt« à lȇXna�
niPit« Xne Potion TXi re�
IXse les �� l icenciePents 
et d«nonce le c\nisPe dX 
groXpe 9isNase�

(n d«Iendant leXr eP�
ploi, les salari«s d«Iendent 
leXr droit à la Yie et il IaX�
drait TXe les traYail leXrs 
Pettent leXr ne] dans les 
coPptes de toXtes ces entre�
prises TXi se disent oElig«es 
de licencier� ,l \ aXrait Eien 
des sXrprises �

Étienne Hourdin

�a99em#lement le �� 9eptem#reT aprË9 une réunion avec la directi on.
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DANS LES ENTREPRISES


32&'8-'9	&<	p3-;3<	g 2+8!2&'9 : emplois menacés, 
la faute au diesel... ou la faute au profit ?


38&	g	b£!27<'(38;	V  
manifestation contre la fermeture
Samedi 22 septembre, à l’appel de la CGT et 
de la CFTC de Ford, plus de 500 manifestants 
ont protesté dans les rues de Bordeaux 
contre la fermeture de l’usine de Blanquefort 
dans laquelle près de 900 ouvriers 
fabriquent des boîtes de vitesses.

En tête du cortège, aux 
côtés des ouvriers de l’usine 
qui étaient plusieurs di-
zaines, se trouvaient des 
délégations des usines Ford 
de Valence en Espagne et de 
Sarrelouis et Cologne en Al-
lemagne. Un geste de solida-
rité dans la lutte largement 
salué par tous. Derrière se 
trouvaient des mi l itants 
syndicaux, des délégations 
de partis de gauche et de 
nombreux militants d’ex-
trême gauche, de la région 
et d’ai l leurs. Cette mani-
festation, la troisième du 
genre depuis fin mars, est 
celle qui a regroupé le plus 
de monde, démontrant que 
)ord nȇen a pas fini aYec la 
contestation et la dénoncia-
tion de ses sales coups.

La vei l le, le ministre 
Bruno Le Maire était venu 
à Bordeaux annoncer qu’il 
n’avait pas oublié les sala-
riés de Ford et que les négo-
ciations avec le repreneur 
belge Punch Powergl ide 
étaient sur la bonne voie. 
Mais comme l’a déclaré le 
représentant de la CFTC à 
la fin de la manifestation, 
il \ a toXt lieX de se P«fier 
de cette manœuvre. La moi-
tié seulement des emplois 
serait concernée par la re-
prise. Et les travailleurs de 
Ford sont bien placés pour 
savoir ce que valent les re-
preneurs. Il y a dix ans, les 
pouvoirs publics et Ford ont 
déjà joué cette comédie du 
repreneur du site, au travers 
d’un fabricant d’éoliennes 

qui a puisé quelques mil-
lions dans la caisse avant 
de faire ses valises au bout 
de quelques mois. En réa-
lité, Ford avait sous-traité 
la fermeture avec la com-
plicité des pouvoirs publics, 
ce qu’un document interne, 
révélé par la CGT au début 
de l’année, a confirmé. Le 
scandale était sans doute 
trop voyant et, après que 
les pouvoirs publics eurent 
promis d’injecter 50 mil-
lions d’euros de subventions 
de 2013 à 2018, Ford avait 
repris le site. Au passage, 
plus de la moitié des emplois 
avait été supprimée.

Aujou rd’hu i ,  Ford et 
le gouvernement pensent 
qu’i ls peuvent rejouer la 
même partit ion. Punch a 
été évoqué dès le début de 
l’année 2018, avant même 
l’annonce officielle du dé-
sengagement de Ford. Le 
repreneur permet à Ford 
d’économiser les millions 
d’euros, 200 selon certains, 
qu’il devrait dépenser pour 

l icencier tout le monde. 
Quant au gouvernement, 
l’annonce du repreneur est 
un coup politique avec le-
quel il croit redorer son bla-
son, avec l’espoir, sans doute 
partagé par Ford, de lanter-
ner les travailleurs. Mais 
cette annonce ne doit juste-
ment pas empêcher les tra-
vailleurs de se battre. Que 
ce soit pour se voir garantir 
un emploi ou pour obtenir 
de meilleures conditions de 
départ, notamment pour les 
nombreux candidats à la 
pré-retraite, les travailleurs 
devront instaurer un vrai 
rapport de force.

Comme l’a déclaré Na-
t hal ie A r t haud dans un 
message de solidarité lu à 
la fin de la PaniIestation � 
« Aujourd’hui, comme hier, 
comme toujours, les travail-
leurs ne peuvent compter 

pour sauver leur peau que 
sur leurs mobilisations col-
lectives, sur la grève qui leur 
donne les moyens d’aller 
chercher le soutien des tra-
vailleuses et des travailleurs 
de la région. Pour faire recu-
ler nos adversaires, le patron 
et les pouvoirs publics, pour 
être en mesure d’entraîner 
d’autres travailleurs pour 
faire la grève, il faudra bien 
s’unir, chacun avec ses re-
vendications, mais tous en-
semble. Les travailleuses et 
les travailleurs de Ford ne 
sont pas seuls. Nous sommes 
tous menacés par l’avidité et 
la rapacité de la classe capi-
taliste. C’est pourquoi le com-
bat de ceux de Ford contre 
leur patron doit être le com-
bat de tous les travailleurs. 
Ford ne doit pas s’en tirer 
comme cela. »

Correspondant LO

r'2!<£;fS!2&3<=-££' :  pas le droit d’être malade
Dans l’usine Renault de Sandouville, près du 
Havre, un salarié de 23 ans, en CDI depuis 
deux ans, a été licencié en juin dernier pour 
« désorganisation du travail au sein de l’entreprise ».

Avant d’être embauché, 
i l avait commencé inté-
rimaire, comme des cen-
taines d’autres jeunes, pen-
dant de nombreux mois. 
I l travai l lait déjà sur la 
chaîne de montage avec 
des postes répétitifs et dif-
f ici les. I l n’avait jamais 

reçu de blâme ou d’aver-
tissement, et n’a été accusé 
d’aucune faute au travail. 
Mais depuis son embauche, 
il avait été arrêté trois fois 
à cause d’une tendinite 
persistante, au point de se 
faire opérer. Une tendinite 
due aux cadences et aux 

conditions de travail extrê-
mement pénibles.

Pou r la d i rec t ion de 
Renault, qu’un salarié soit 
en arrêt maladie n’est pas 
acceptable. À l’entendre, 
l’absence d’un opérateur 
sur chaîne est de nature « à 
désorganiser l’entreprise »... 
v u le manque d’ef fect i f 
constant.

Le jeune travail leur a 
demandé à être réintégré 
et Renault a refusé. Pour les 
travailleurs et les militants 

de l’usine, ce licenciement 
est aussi une conséquence 
de la loi Travail de 2016 et 
des ordonnances Macron 
de 2017. Ce type de situation 
se généralise depuis lors, 
car les indemnités accor-
dées aux salariés licenciés 
de cette façon sont plafon-
nées, et donc faibles pour 
les jeunes embauchés.

Pour un patron comme 
Renault, licencier ne coûte 
pas cher.

Correspondant LO

LO

LO

Vendredi 21 septembre, près de 300 travailleurs 
se sont rassemblés devant les Fonderies du 
Poitou à Ingrandes, dans la Vienne, pour 
manifester leur refus de voir leurs emplois 
sacri)és pour les pro)ts des actionnaires.

Les travailleurs de Saint-
Jean-Industrie, la fonderie 
Alu en grève pour la jour-
née, et ceux de la fonderie 
Fonte voisine, une fois de 
plus au chômage partiel ce 
vendredi, ont reçu le sou-
tien de délégations d’entre-
prises du Châtelleraudais.

Les t ravai l leurs s ’ i n-
quiètent de la baisse de la 
production des carters et 
des culasses du fait de l’ef-
fondrement de la produc-
tion de moteurs diesel, et 
d’une manière générale de 
la chute des commandes des 
donneurs d’ordres. Créées il 

y a bientôt quarante ans par 
Renault, les deux fonderies 
ne formaient alors qu’une 
seule entreprise, filiale du 
constructeur automobile. À 
la fin des années 1990, Re-
nault a vendu ses fonderies 
à Teksid, le groupe de fonde-
rie de Fiat. S’en sont suivies 
la séparation de la Fonte 
et de l’Alu, puis, surtout à 
l’Alu, une cascade de chan-
gements d’ac t ionnai res . 
Des fonds dits d’investisse-
ments pompèrent la tréso-
rerie sans faire le moindre 
investissement, de Montu-
pet dans le passé au groupe 

de fonderie Saint-Jean-In-
dustries et à 4A Industrie 
aujourd’hui.

La Fonte connaît depuis 
six mois des périodes de 
chômage partiel, et à l’Alu, 

les volumes de production 
annoncés pour la période à 
Yenir sont toXt à Iait insXɚ-
sants pour garantir l’emploi. 
Entre les deux entreprises, 
dont Renault demeure le 

principal donneur d’ordres, 
près de 900 emplois directs 
sont menacés, auxquels il 
faut ajouter les nombreux 
intérimaires, les sous-trai-
tants et prestata i res de 
services.

En attendant les prises 
de parole des militants syn-
dicaux de l’entreprise, de la 
CGT-métallurgie de la coor-
dination CGT-Renault, du 
PCF et de Lutte ouvrière, 
les discussions allaient bon 
train parmi les travailleurs. 
Beaucoup se remémoraient 
la longue grève de 2011 qui 
parvint à faire capoter le 
projet du patron d’alors, 
Montupet, qui voulait, au 
nom de la compétit iv ité, 
baisser les salaires de 25 %.

Les patrons prétendent 
que la charge de travai l 
nȇest pas sXɚsante poXr ga-
rantir l’avenir, annonçant 
ainsi de probables sacri-
fices� 0ais TXi serait sacri-
f ié ? Pas les patrons, pas 
les actionnaires ! Quant au 
groupe Renault, avec plus 
de cinq milliards d’euros 
de bénéfices pour l’année 
2017, il aurait les moyens de 
garantir les emplois.

C om me l or s  de  le u r 
longue grève de 2011, les 
fondeurs, eux, ne pourront 
compter que sur leur mobi-
l isation pour sauver leur 
peau.

Correspondant LO
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SNCF : la partie est loin d’être terminée
�al+ré l’opposition de l’immense ma/orité des 
cheminots, aprËs plus de trois mois de mouvements 
de +rËve, le +ouvernement a fait adopter et 
promul+ué le 2� /uin dernier son a pacte ferroviaire b.

&e plan pr«Yoit la fin dX 
recrXtePent aX statXt cKe-
Pinot à partir de ����, lȇoX-
YertXre à la concXrrence dès 
���� poXr les 7(5 et en ���� 
poXr les 7*9, et la trans-
IorPation des trois «taElis-
sePents pXElics 61&) en 
soci«t«s anon\Pes�

'errière cette r«IorPe, 
el le�P¬Pe aEoXtissePent 
des pr«c«dentes r«IorPes de 
���� et ����, lȇoEMectiI est de 
Iaire recXler les conditions 
de Yie, de traYail, de r«PX-
n«ration des ��� ��� cKePi-
nots� 0ais cȇest encore loin 
dȇ¬tre cKose Iaite, sXr le plan 
MXridiTXe Pais sXrtoXt sXr 
le plan social, sȇagissant de 
lȇiPposer dans les gares et 
les ateliers�

$Yant ����, les cKePi-
nots de la 61&) d«pen -
daient, TXel TXe soit leXr 
statXt, dȇXne r«glePentation 
fi[«e par d«cret Pinist«riel� 
La convention collective na-
tionale dX )erroYiaire, ap-
parXe aYec la priYatisation 
dX Iret en ����, ne concer-
nait TXe les ePplo\«s des 
entreprises priY«es de Iret 
IerroYiaire�

(n ����, en YXe de lȇoX-
YertXre à la concXrrence 
dX transport Yo\ageXrs, le 
goXYernePent social iste 
aY a i t  pr og r a P P« t r oi s 
n iYeaX [ de r«g lePenta -
tion aX[TXels toXs les tra-
YailleXrs dX IerroYiaire se-
raient dor«naYant soXPis � 
Xn d«cret�socle pris par le 
goXYernePent cens« d«Ii-
nir la Ease PiniPale, Xne 
conYention collectiYe de la 
ErancKe et enfin des accords 
dȇentreprise�

$ l o r s  T X e  s X r  l e s 
� � �  � � �  c K e P i n o t s  d e 
la Era nc Ke Ier roY ia i re, 
��� ��� appartenaient à la 

61&), i l aXrait «t« siPple 
de g«n«raliser à lȇensePEle 
de la ErancKe la r«glePen-
tation de la 61&)� 0ais ce 
nȇ«tait «YidePPent le EXt ni 
de la direction de la 61&) ni 
dX patronat des entreprises 
IerroYiaires TXi YoXlaient 
aX contraire aXgPenter leXr 
rentaEilit« aYec la peaX des 
cKePinots�

(n Pars ����, Xn d« -
cret�socle «tait pXEli« pr«-
Yo\a nt X n a l longePent 
consid«raEle de la dXr«e dX 
traYail et des aPplitXdes, 
ainsi TXȇXne diPinXtion 
des repos� 'ans la IoXl«e, le 
patronat pXElic et priY« dX 
IerroYiaire, regroXp« dans 
lȇ8nion des transports pX-
Elics IerroYiaires �873�, en-
taPait la n«gociation de la 
convention collective natio-
nale �&&1�� /e �� Pai ����, 

a lors TXe les cKePinots 
sȇopposaient par Xne grèYe 
recondXctiEle à lȇensePEle 
dX plan et à la loi 7raYail, le 
Yolet r«glePentation dX tra-
Yail de la &&1 «tait sign« par 
la &)'7, lȇ816$ et la &)7&, 
repr«sentant Xn recXl très 
iPportant par rapport à la 
pr«c«dente r«glePentation 
dX traYail en YigXeXr à la 
61&)� (lle sȇappliTXe depXis 
le �er ManYier ���� aX[ entre-
prises de la ErancKe, Pais 
poXr lȇinstant elle nȇaIIecte 
pas directePent les cKePi-
nots de la 61&)�

(n eIIet en Pai ����, à la 
P¬Pe p«riode, à lȇint«rieXr 
de la 61&), la pr«c«dente 
r«glePentation dX traYail 
«tait aEolie et rePplac«e 
par Xn accord dȇentreprise� 
7oXteIois, Iace à la PoEi-
lisation des cKePinots, le 
goXYernePent, Palgr« les 
protestations dX pr«sident 
de la 61&), 3ep\, MXgeait plXs 
prXdent de reprendre dans 
cet accord lȇessentiel de la 

r«glePentation MXsTXe�là 
en YigXeXr et non pas les 
dispositions r«gressiYes de 
la &&1�

2 »  e n  e s t � o n  a X -
MoXrdȇKXi, après lȇadoption 
dX pacte IerroYiaire " /a 
conYention col lectiYe est 
toXMoXrs en coXrs de n«go-
ciation� /e �� septePEre les 
discXssions entre patronat 
et s\ndicat reprenaient sXr 
le Yolet m classiIications et 
r«PXn«rat ions }� &oPPe 
sXr toXs les sXMets, le patro-
nat est Eien s½r à lȇoIIen-
siYe � il soXKaite instaXrer et 
g«n«raliser la pol\Yalence� 
3oXr cela, i l pr«conise de 
rePplacer la classiIication 
des P«tiers en deX[ cat«go-
ries seXlePent � ceX[ li«s à 
la prodXction et les aXtres, 
aI in de poXYoir aI Iecter 
les cKePinots à nȇiPporte 
TXelle t¤cKe� 'e son côt«, 
la direction de la 61&) soX-
Kaite ren«gocier les accords 
dȇentreprise� (t dȇores et d«Mà 
dans de noPEreX[ endroits, 

elle soXKaite Pettre fin aX[ 
Xsages locaX[�

-XridiTXePent le patro-
nat pXElic et priY« est dot«, 
depXis lȇadoption dX pacte 
IerroYiaire, dȇXn arsenal 
r«glePentaire poXr iPpo-
ser des recXls, aYec la Iin 
dX statXt poXr les noXYeaX[ 
ePEaXcK«s et aYec le trans-
Iert oEligatoire des cKePi-
nots aX priY«, dans le cas de 
perte de ParcK«, TXi per-
Pettra tK«oriTXePent de 
leXr appliTXer la conYen-
tion collectiYe r«gressiYe�

0ais, et cȇest Eien le soXci 
de toXs ces patrons, il leXr 
reste à Yaincre à cKaTXe pas 
la r«sistance collectiYe des 
traYailleXrs dX rail aYant 
de leXr iPposer toXt recXl, 
aYant de t radX i re leXrs 
te[tes r«gressi Is dans la 
r«alit«�

(t dès le � octoEre, les 
cKePinots poXrront Pon-
trer, aYec les aXtres traYail-
leXrs, TXȇils sont toXMoXrs là�

Christian Bernac

Snc
	�<-$,';9 : plan de suppression d’emplois
�epuis des années, la ��C
 supprime des 
+uichets et des #outi7ues ou réduit leurs horaires 
d’ouverture. �ais c’est au/ourd’hui leur disparition 
7ui est mise en 5uvre au pas de char+e.

$insi, gare dȇ$Xsterlit] 
à 3aris, la direction Yient 
dȇannoncer aX[ d«l«gX«s la 
IerPetXre de toXtes les EoX-
tiTXes 61&) e[t«rieXres dȇici 
I«Yrier ���� et de presTXe 
toXt lȇespace de Yente� $X 
total, la direction pr«Yoit la 
sXppression de ��� ePplois 
aX coPPercial en deX[ ans�

,l ne sȇagit pas dȇXn cas 
isol«� *are 0ontparnasse, 
�� postes de Yente doiYent 
¬tre sXppriP«s en ���� et 

�� postes sXr les lignes 1 
et 8� *are 6aint�/a]are, la 
direction YeXt IerPer les 
EoXt iT Xes dȇ$ sn ières et 
de 0adelei ne, aYec à la 
cl«, la sXppression de �� à 
�� postes�

� 3aris�(st, i l en Ya de 
P¬Pe � aX �er Pars procKain, 
�� postes seraient sXppri-
P«s sXr lȇespace de Yente et 
la EoXtiTXe de %elleYille Ier-
Perait, entra°nant la sXp-
pression de sept postes�

� 3aris�1ord, les gXi-
cKets *randes /ignes ont «t« 
rel«gX«s aX Iond de la gare 
ne conserYant TXe �� postes 
sXr les �� initiaX[� /a 61&) 
a d½ r«installer des gère�
files en raison de lȇaɛXence�

£	'2	=!	&'	1Í1' 
Å	£ZÌ$,'££'	&<	6!@9

)ace à ce plan de sXp -
pression PassiYe dȇeIIectiIs, 
la direction propose Xn par-
coXrs indiYidXalis« en YXe 
dȇXn reclassePent� &ȇest aX 
contraire Xne riposte collec-
tiYe TXȇil IaXt organiser�

3ep\, le pr«sident de 
la 61&), a reYendiTX« et 

MXstifi« la IerPetXre des gXi-
cKets par lȇXsage dȇ,nternet, 
alors TXe seXle la Poiti« des 
Ei l lets est acKet«e nXP« -
riTXePent� (t poXr lȇaXtre 
Poiti« " 3ep\ a r«pondX de 
Ia©on P«prisante � « Si vous 
ne voulez pas un billet élec-
tronique, il y a un truc qui 
s’appelle La Poste, ça existe 
depuis 200 ans. Vous vous 
faites envoyer votre billet par 
La Poste. […] Tout le Ponde 
a un téléphone en France. On 
fait le 3635. Ça marche tou-
jours. Vous avez un vendeur 
au téléphone. » , l a toXte -
Iois oXEli« de pr«ciser TXȇil 
sȇagit dȇXn nXP«ro sXrta[« 
et TXȇi l IaXt Eien soXYent 

attendre Xne sePaine poXr 
oEtenir ses Eillets�

'es gares sans cKePi-
nots, cȇest le r¬Ye de 3ep\� 
&ȇest aX contraire le caXcKe-
Par de noPEreX[ Xsagers, 
non seX lePent dans les 
lointaines EanlieXes, Pais 
dans les gares 7*9 I laP-
Eant neXYes coPPe cel le 
de 0ontpellier o» ils sont 
l iYr«s à eX[�P¬Pes dans 
la MXngle des annonces de 
retard et dȇannXlation de 
trains�

$lors soXKaitons TXe la 
colère des cKePinots et des 
Xsagers deYienne le caXcKe-
Par de 3ep\�

C. B. 
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�ani(e9tation Å �arnacT en �harenteT en mai ���¥.
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Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-/oint la somme de V 
ChËque Å l’ordre de �utte ouvriËre ou virement postal V CCP �¤ ��� ¤0 R Paris 
Å adresser Å ����E ��VR²RE, BP �00��, ���01 PA��� CE�E�
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�’�nion communiste ltrotskystem qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’or+anisation politique, 
re+roupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanitéW Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matiËres premiËres et des milieux naturels et 
les +uerres dus Å l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’é+oÒsme individuelW
�ous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la ma/orité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle sociétéW Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bour+eoisie pour créer un ré+ime oÙ les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrÖle démocratique sur tous les roua+es du pouvoir écono-
mique et politiqueW �ous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libreW
�es militants qui animent ce /ournal s’aărment trotskystes, du 
nom du compa+non et continuateur de �énine, qui a combattu le 
stalinisme dËs son ori+ine et a péri assassiné pour n’avoir /amais 
cédéW
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie Å travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, �utte ouvrière ne peut comp-
ter, pour exister, éditer des aăc,es, des 
tracts, financer les campagnes électorales 
et toutes ses interventions, que sur ceux 
qui s@mpat,isent avec son combat. C’est 
pourquoi nous faisons appel Å vous.
�es dons et cotisations versés Å un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total � ��� euros par an.
�i vous sou,aiteA nous soutenir financiè-
rement, merci de nous adresser vos dons 
par c,èque libellé Å l’ordre de :
�99ociation de )nancement du parti 
�uħe ouvriËreT

en les remettant Å un militant ou en les 
envo@ant Å l’adresse suivante :
����E ��VR²RE 
BP �00�� - ���01 PA��� CE�E�W
�erci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u fiscal auquel ce don don-
nera droit. 	n eøet, les dons Å un parti 
politique donnent droit Å une réduction 
d’impÖt dans la proportion de ¤¤ ¦ de ce 
don et dans la limite de �� ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de ��� euros 
donnera droit Å une réduction d’impÖts 
de ��� euros, Å condition que l’impÖt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 

tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 
droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis poli-
tiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

�utte ouvrière est éditée par la société ³ditions d’Avron g ¤, rue 
lorian ����� �antin 
g �élép,one : �� �¥ �� ¥¤ �� - �A�� au capital de � ¤��,��֗euros, durée cinquante ans 
Å partir du �er֗/anvier ���� g �érant : �ic,el �odinson. Associés : �ené �armaros, 
saac �Amule>icA, �ean-Claude �amon. �irecteur de la publication et responsable de 
la rédaction : �ic,el �odinson. g �irage : �� ��� exemplaires. mpression : �aris �øset 
�rint - �� rue �aspail - ����� �a Courneuve g Commission paritaire des publications 
n�֗���� C ¥���¤ g ��� ����-�¤�� g �istribué par les ��� l�essageries l@onnaises 
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DANS LES ENTREPRISES

c!9-23։V les actionnaires jouent à la roulette
Le PDG du groupe Casino a fait savoir qu’il envisage 
de fermer ou céder 20 de ses 110 hypermarchés 
Géant, jugés non rentables. Le cours en Bourse 
de l’action Casino a immédiatement remonté, 
mais aussi l’inquiétude, la stupeur et la colère 
parmi les salariés des hypermarchés visés.

Et l’inquiétude va bien 
au-delà des salar iés des 
hypermarchés Casino. En 
effet, dans chaque centre 
commercial l’hypermarché 
constitue la cel lule prin-
cipale autour de laquelle 
des dizaines de magasins 
plus petits et aux activités 
mult iples sont organisés 
en galerie. Si l’hypermar-
ché, qui est la locomotive 
de l’ensemble, ferme, c’est 
tout le centre commercial 

qui ferme, multipliant les 
licenciements de salariés et 
les faillites de commerçants 
bien souvent indépendants. 
C’est donc une catastrophe 
q u i s ’an nonce dans des 
villes ou des agglomérations 
déjà lourdement frappées 
par le chômage.

Mais de cela, les patrons 
de la grande distribution se 
moquent totalement. Leur 
objectif, même s’ils vendent 
des biens alimentaires, n’est 

pas d’assurer les besoins de 
la population mais d’assu-
rer les dividendes les plus 
élevés à leurs actionnaires. 
Et chez Casino, le patron est 
aussi le principal action-
naire du groupe.

Jea n- C ha rles Naou r i , 
PDG du groupe Casino, pos-
sède 58 % des actions de la 
société Rallye qui détient 
elle-même, en tant que hol-
ding financière de contrôle, 
51 % du groupe Casino qui 
comprend, outre Casino, les 
enseignes Franprix, Lea-
der Price, Monoprix ainsi 
que le site de e-commerce 
C-discount.

M a i s  d a n s  c e t t e  s o -
ciété capitaliste, il ne suf-
fit pas d’être actionnaire 

majoritaire pour contrôler 
la situation. Car le groupe 
C a s i no c r ou le  s ou s  le s 
dettes. De plus de 7 mi l-
liards d’euros, i l y a trois 
ans, il n’a pu réduire sa dette 
à 3,7 milliards aujourd’hui 
qu’en réduisant ses activités 
et en vendant ses magasins 
dans des pays où il était for-
tement implanté. Mais ces 
ventes n’ont pas eu l’effet es-
compté. Elles n’ont fait que 
déchaîner les fonds spécu-
latifs qui ciblent Casino de-
puis plusieurs années. Tous 
ensemble se sont mis à jouer 
le cours de l’action Casino à 
la baisse. C’est ainsi qu’elle 
est passée de 52 euros dé-
but 2018 à 27 en septembre. 
Elle est remontée depuis à 

37, mais pour combien de 
temps ? Car l’objectif de ces 
fonds vautours est de faire 
chuter le cours le plus bas 
possible, pour racheter et 
revendre après à un cer-
tain niveau de remontée. 
Le groupe Casino, pour eux, 
c’est du casino et c’est un jeu 
à très gros risques.

Mais ce jeu à risques, 
c’est aux salariés des vingt 
hypermarchés Casino qu’ils 
le font payer avec des sup-
pressions d’emplois pro-
grammées. Mais aussi à 
l’ensemble des travailleurs 
du groupe et au-delà en leur 
faisant courir le risque d’un 
effondrement généralisé de 
ses enseignes.

Philippe Logier

�@6'81!8$,Ì	c38!	g	p!$Ì։V  
contre l’ouverture le dimanche

Samedi 22 septembre, 
la moitié du personnel de 
l ’hy per ma rc hé Cora de 
Pacé, dans la périphérie 
de Rennes, s’est mobilisée 
contre le projet de la direc-
tion d’ouvrir le dimanche 
matin à partir du 21 octobre.

Son annonce a déclen-
ché la colère des salariés, à 
qui la direction en demande 
toujours plus. Cora emploie 
beaucoup de travailleurs en 
contrats à durée déterminée 
qui débouchent rarement 
sur des contrats à durée 

indéterminée.
Ils étaient une centaine 

de travailleurs, sur les 200 
de l’entreprise, à débrayer 
et à manifester dans les al-
lées du centre commercial. 
Ils ont reçu des encourage-
ments de la part de clients 
qui leur disaient : « Vous 
avez bien raison ! »

Les élus locaux de tous 
bords se prononcent contre 
cette ouverture. Suite à un 
accord local entre les em-
ployeurs, les syndicats et les 
élus, un arrêté préfectoral 

de 2016 interdisait l ’ou-
verture le dimanche des 
grandes surfaces alimen-
taires de plus de 700 m2 pour 
préserver le repos domini-
cal. Mais le tribunal admi-
nistratif a annulé cet arrê-
té pour vice de forme. La 
direction de Cora cherche 
à profiter de cette occasion 
pour avancer ses pions.

Elle est tombée sur un 
obstacle : la mobilisation du 
personnel qui n’entend pas 
se laisser faire.

Correspondant LO
Les salariés de l’hypermarché Cora, à Pacé, font signer 

la pétition contre le travail du dimanche.
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tardive aumône
Quelques jours après avoir rendu visite à la 
veuve de Maurice Audin et avoir reconnu que 
la torture avait été un a systËme b pendant la 
guerre d’Algérie, Macron a décoré une trentaine 
de harkis et de descendants de harkis, et 
annoncé la création d’un fonds de secours de 
�0 millions d’euros. �ne fa%on de tenir la #alance 
é+ale entre la +auche et l’e?trÍme droite.

Les hark is ,  ces A lgé -
riens recrutés par l’armée 
f ra nç a i se com me au x i -
liaires dans sa sale guerre, 
fournissent à la droite et à 
l’extrême droite un thème 
de discours. Au fond, elles 
n’ont que faire du sort de 
ces 42 000 hommes, 90 000 
avec leurs familles, rapa-
triés en France et laissés à 
leur misère. Les deux tiers 
des 150 000 harkis furent 
abandonnés sur place par 
l’armée française et bien 
souvent massacrés comme 
t ra î t res .  Ceu x q u i  pa r -
vinrent à prendre le bateau 
furent d’abord parqués dans 
des camps, à Rivesaltes, au 
Larzac, dans le Languedoc, 
encadrés de près par des 
oɚciers, coXp«s de la popX-
lation. On les dispersa peu à 
peu, dans des hameaux de 

forestage perdus dans les 
bois, dans des cités Sonaco-
tra près des villes.

Dans l’été 1975, ceux qui 
restaient dans les camps, 
à Bias dans le Lot-et-Ga-
ronne, à Sa i nt-Maur ice -
l ’A rdoi se da n s le  Ga rd , 
s e  r é vol tèr e nt ,  pr i r e nt 
des otages et  obt i n rent 
quelques améliorations de 
leur situation. Certains de 
leurs enfants continuèrent 
à revendiquer que l’État 
français reconnaisse leurs 
services et les indemnise. 
C’est à eux principalement 
que Macron adresse son 
au mône d ’au jou r d ’ hu i . 
Mais il y a peu de chances 
qu’el le fasse oublier aux 
enfants comment l’impé-
rialisme français a traité 
leurs parents.

Vincent Gelas

 '113<8	Å	£!	;Ì£Ì։V 
propos de caniveau
³ric  emmour +a+ne sa vie depuis des années en 
proférant sur les écrans des énormités racistes, 
miso+ynes et homopho#es. �ne des derniËres en 
date, ressentie comme une +ifle, sans possi#ilité 
de réponse, lui vaut une pétition sur nternet 7ui 
a dé/Å recueilli prËs de 200 000 si+natures.

Sur la chaîne télé C8, 
f i l iale du groupe Vivendi 
dont le principal act ion-
naire est Bolloré, Zemmour 
a déclaré que le prénom de 
la chroniqueuse Hapsatou 
Sy, d’origine sénégalaise et 
mauritanienne, était une 
« insulte à la France ». Elle 
aurait mieux fait, selon lui, 
de s’appeler Corinne… Cou-
pé à la diffusion, le passage 
a été posté sur les réseaux 
sociaux par Hapsatou Sy, 
qui réclame que Zemmour 
soit boycotté par les chaînes 
en raison de son incitation à 
la haine raciale.

Depuis, Zemmour conti-
nue sur le même mode dès 

qu’on lui présente un micro. 
Questionné à Sud-Radio sur 
son nom à consonance algé-
rienne, il s’insurge « l’Algé-
rie n’existait pas avant la 
France ! ». Peu auparavant, 
i l avait considéré que le 
militant communiste du PC 
algérien Maurice Audin, 
torturé et assassiné par des 
militaires français pendant 
la guerre d’Algérie, n’était 
qu’un « traître méritant 
douze balles dans la peau ». 
Dans un passé récent, i l 
avait, entre autres, justifié 
la discrimination raciale 
à l’embauche, et accusé la 
ministre de la Justice Chris-
tiane Taubira, qui préparait 

une loi contre le harcèle-
ment sexuel, de « déviriliser 
l’homme blanc ».

Les propos choquants de 
Zemmour ne sont pas seule-
ment stupides. Ils banalisent 
les trivialités répandues par 
l’extrême droite, celles qui 
cherchent à diviser et à op-
poser une partie du monde 
du travail à l’autre, les Noirs 
aux Blancs, les immigrés de 
fraîche date aux résidents 
plus anciens, les femmes 
aux hommes, etc. Ces stu-
pid ités q u i «  c laq uent » 
plaisent bien aux vendeurs 
de buzz que sont certaines 
chaînes peu inventives et 
peu regardantes sur la qua-
lité des émissions.

Elles ne mériteraient que 
d’actionner la zapette, si le 
courant politique qui les sou-
tient et s’en nourrit ne consti-
tuait pas un réel danger.

Viviane Lafont

c3<6'9	#<&+Ì;!-8'9։V  
le monde du sport en colère
�e monde du sport se mo#ilise contre la #aisse 
de ¤ ¦ 7ue le +ouvernement veut imposer au 
#ud+et du ministËre des �ports. l s’éta#lirait alors 
Å ��0 millions d’euros, soit 0,1� ¦ du #ud+et de 
l’³tat...

Le gouvernement veut 
également supprimer d’ici 
à  2022  l ’é q u i v a le nt  de 
1 600 emplois : i l s’agit en 
général d’entraîneurs et de 
cadres techniques travail-
lant dans les fédérations. 
D’après l’AFP, ces suppres-
sions représenteraient la 
moit ié des ef fect i fs . Les 
s u b ve nt ion s  au C e nt r e 
national pour le dévelop-
pement du sport (CNDS), 
principale soXrce de finan-
cement du sport amateur, 
ont dans le même temps 
chuté de 50 %, passant de 
266 à 133 millions d’euros. 
Enfin, ces coupes viennent 
alors que le gouvernement 
supprime des centaines de 
milliers d’emplois aidés ; or 
nombre de ces travailleurs 
étaient embauchés dans le 
sport, notamment comme 
éducateurs.

Le mouvement sportif a 
lancé une pétition, « Sport 
pou r tous ,  tous pou r le 
sport ». Et la « Fête du sport », 
les 22 et 23 septembre, a été 
perturbée, en particulier 
dans l’île de La Réunion, où 
les installations sportives 
étaient fermées.

« Nous demandons que le 
sport bénéficie de moyens à 
hauteur de nos apports hu-
mains, économiques et socié-
taux », disent les sportifs. 
Toutes disciplines confon-
dues, il y aurait aujourd’hui 

17 millions de licenciés en 
France, sans compter tous 
ceux qui pratiquent le sport 
sans appartenir à un club. 
Les effets bénéf iques du 
sport sur la santé sont sou-
lignés par les médecins, et le 
sport joue également un rôle 
éducatif. Même si le sport 
populaire repose largement 
sur le bénévolat et l’éner-
gie de dizaines de milliers 
d’éducateurs et de militants 
associatifs, les installations, 
stades, gymnases, piscines... 

et le fonctionnement des 
clubs coûtent de l’argent. 
Or les collectivités locales, 
cens«es les financer, sont à 
la diète.

Macron aime prendre 
la pose au milieu des Bleus 
champions du monde. Et 
l’État est prêt à invest ir 
des milliards dans les jeux 
Olympiques de 2024. Or le 
principal bénéfice ne sera 
pas pour la pratique spor-
tive populaire, mais pour 
les bétonneurs, les grands 
médias, les équipementiers, 
les sponsors, etc.

Les éducateu r s spor-
tifs réclament d’abord des 
moyen s pou r le  «  s por t 
pour tous », à juste titre.

Michel Bondelet

m!83$։V la marine 
tue une migrante
�our les mi+rants, un nouveau pas a été franchi 
dans l’horreur. �ardi 2� septem#re, la marine 
nationale marocaine a tiré sur une em#arcation 
transportant 2� mi+rants en �éditerranée Å 
destination de l’	spa+ne. �ne /eune �arocaine de 
22 ans a été tuée. �n autre, dans un état criti7ue, 
a le #ras amputé et plusieurs sont #lessés.

Depuis quelques jours, 
d e  j e u n e s  M a r o c a i n s 
cherchent à fuir le pays en 
masse. À Martil, près de Te-
touan, plusieurs centaines 
d’entre eux sont descendus 
vers la mer avec l’intention 
de rejoindre l’Espagne. À 
Casablanca, les habitants 
d’un bidonville ont mani-
festé en demandant l’asile 
en Espagne après la des-
truction de celui-ci par les 
autorités. Dans ce contexte, 
il est évident que le pouvoir 
a voulu terroriser ceux qui 
tentent de fuir le pays.

Mais cet assassinat est 
aussi la conséquence directe 
des accords honteux passés 
entre l’Union européenne et 
les pays d’Afrique du Nord 
pour refouler les migrants. 
Ainsi, en juillet dernier, un 
programme de 55 millions 
d’euros a été alloué par l’UE 
aX 0aroc et à la 7Xnisie afin 

de protéger les frontières de 
l’Europe.

D’après l’Organisation 
i nter nat iona le pou r les 
migrations (OIM), depuis 
début 2018, l’Espagne a en-
registré plus de 38 000 ar-
rivées par voie maritime 
et terrestre. Mais les auto-
r ités marocaines ont in-
d iqué avoir fa it avor ter 
54 000 tentatives de passage 
vers l’Union européenne 
depuis janvier.

Quand le but es t i m-
monde, les méthodes le sont 
aussi. Des néo-nazis ont or-
ganisé des chasses aux mi-
grants dans les rues en Alle-
magne, mais les prétendues 
démocraties sont les com-
manditaires des chasses 
aux migrants organisées 
aux frontières de l’Union 
européenne. Deux visages 
d’une même barbarie.

Christian Bernac


	180928_LTO_NAT_02_T_Q_01



